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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale  

Partie législative  
Titre préliminaire : De l'action publique et de l'action civile  
 

- Article 6 dans sa version résultant de l’article 4 de la loi n°99-515 du 23 juin 1999 

L'action publique pour l'application de la peine s'éteint par la mort du prévenu, la prescription, l'amnistie, 
l'abrogation de la loi pénale et la chose jugée. 
Toutefois, si des poursuites ayant entraîné condamnation ont révélé la fausseté du jugement ou de l'arrêt qui a 
déclaré l'action publique éteinte, l'action publique pourra être reprise ; la prescription doit alors être considérée 
comme suspendue depuis le jour où le jugement ou arrêt était devenu définitif jusqu'à celui de la condamnation 
du coupable de faux ou usage de faux. 
Elle peut, en outre, s'éteindre par transaction lorsque la loi en dispose expressément ou par l'exécution d'une 
composition pénale ; il en est de même en cas de retrait de plainte, lorsque celle-ci est une condition nécessaire 
de la poursuite. 
 

2. Code monétaire et financier  

Partie législative  
Livre IV : Les marchés  
Titre VI : Dispositions pénales  

Chapitre V : Infractions relatives à la protection des investisseurs  
Section 1 : Atteintes à la transparence des marchés  

 

- Article L465-1 dans sa rédaction résultant de l’article 30 de la loi n° 2005-842 du 26 juillet 2005 

Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 500 000 euros dont le montant peut être porté au-
delà de ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du profit éventuellement réalisé, sans que l'amende puisse être 
inférieure à ce même profit, le fait, pour les dirigeants d'une société mentionnée à l'article L. 225-109 du code de 
commerce, et pour les personnes disposant, à l'occasion de l'exercice de leur profession ou de leurs fonctions, 
d'informations privilégiées sur les perspectives ou la situation d'un émetteur dont les titres sont négociés sur un 
marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un instrument financier admis sur un marché 
réglementé, de réaliser ou de permettre de réaliser, soit directement, soit par personne interposée, une ou 
plusieurs opérations avant que le public ait connaissance de ces informations. 

Est puni d'un an d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende le fait, pour toute personne disposant dans 
l'exercice de sa profession ou de ses fonctions d'une information privilégiée sur les perspectives ou la situation 
d'un émetteur dont les titres sont négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un 
instrument financier admis sur un marché réglementé, de la communiquer à un tiers en dehors du cadre normal 
de sa profession ou de ses fonctions. 

Est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 150 000 euros dont le montant peut être porté au-delà de 
ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du profit réalisé, sans que l'amende puisse être inférieure à ce même 
profit, le fait pour toute personne autre que celles visées aux deux alinéas précédents, possédant en connaissance 
de cause des informations privilégiées sur la situation ou les perspectives d'un émetteur dont les titres sont 
négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un instrument financier admis sur un 
marché réglementé, de réaliser ou de permettre de réaliser, directement ou indirectement, une opération ou de 
communiquer à un tiers ces informations, avant que le public en ait connaissance. Lorsque les informations en 
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cause concernent la commission d'un crime ou d'un délit, les peines encourues sont portées à sept ans 
d'emprisonnement et à 1 500 000 euros si le montant des profits réalisés est inférieur à ce chiffre. 

 

Partie législative  
Livre IV : Les marchés  
Titre VI : Dispositions pénales  

Chapitre VI : Dispositions communes  
 

- Article L466-1 dans sa rédaction résultant de l’article 46 de la loi n° 2003-706 du 1er août 2003 

Les autorités judiciaires compétentes, saisies de poursuites relatives à des infractions mettant en cause les 
sociétés qui font appel public à l'épargne ou à des infractions commises à l'occasion d'opérations de bourse, 
peuvent, en tout état de la procédure, demander l'avis de l'Autorité des marchés financiers. Cet avis est 
obligatoirement demandé lorsque les poursuites sont engagées en exécution de l'article L. 465-1. 

 

- Article L466-1 dans sa version issue de l’ordonnance n° 2009-80 du 20 janvier 2009  

« Les autorités judiciaires compétentes, saisies de poursuites relatives à des infractions mettant en cause les 
sociétés dont les titres financiers sont admis aux négociations sur un marché réglementé ou offerts au public sur 
un système multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions législatives ou réglementaires visant à 
protéger les investisseurs contre les opérations d’initiés, les manipulations de cours et la diffusion de fausses 
informations, ou à des infractions commises à l’occasion d’opérations sur un marché d’instruments financiers, 
peuvent, en tout état de la procédure, demander l’avis de l’Autorité des marchés financiers. Cet avis est 
obligatoirement demandé lorsque les poursuites sont engagées en exécution de l’article L. 465-1 » 

 

- Article L466-1 dans sa version issue de la loi n° 2010-1249 du 22 octobre 2010  

« Les autorités judiciaires compétentes, saisies de poursuites relatives à des infractions mettant en cause les 
sociétés dont les titres financiers sont admis aux négociations sur un marché réglementé ou offerts au public sur 
un système multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions législatives ou réglementaires visant à 
protéger les investisseurs contre les opérations d’initiés, les manipulations de cours et la diffusion de fausses 
informations, ou à des infractions commises à l’occasion d’opérations sur un marché d’instruments financiers ou 
d’actifs mentionnés au II de l’article L. 421-1, peuvent, en tout état de la procédure, demander l’avis de 
l’Autorité des marchés financiers. Cet avis est obligatoirement demandé lorsque les poursuites sont engagées en 
exécution de l’article L. 465-1 » 

 

Partie législative  
Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière  
Titre II : L'Autorité des marchés financiers  

Chapitre unique : L'Autorité des marchés financiers  
Section 4 : Pouvoirs  
Sous-section 5 : Sanctions  

 
- Article L621-15 dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2010-76 du 21 janvier 2010 

I.-Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de l'Autorité des 
marchés financiers, ou la demande formulée par le président de l'Autorité de contrôle prudentiel. 

S'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux personnes concernées. Il 
transmet la notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un rapporteur parmi ses membres. 
La commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans s'il n'a été fait pendant ce 
délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction. 

10 
 



En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes mentionnées aux a et b du II contre 
lesquelles des procédures de sanction sont engagées. 

Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le collège 
peut décider de rendre publique la transmission. 

(…) 

 

- Article L621-15 dans sa rédaction résultant des articles 4, 6, 24 et 36 de la loi  n°2010-1249 du 22 
octobre 2010  

I.-Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de l'Autorité des marchés 
financiers, ou la demande formulée par le président de l'Autorité de contrôle prudentiel. 
S'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux personnes concernées. Il transmet la 
notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un rapporteur parmi ses membres. La 
commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans s'il n'a été fait pendant ce 
délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction.  
Un membre du collège, ayant examiné le rapport d'enquête ou de contrôle et pris part à la décision d'ouverture 
d'une procédure de sanction, est convoqué à l'audience. Il y assiste sans voix délibérative. Il peut être assisté ou 
représenté par les services de l'Autorité des marchés financiers. Il peut présenter des observations au soutien des 
griefs notifiés et proposer une sanction.  
La commission des sanctions peut entendre tout agent des services de l'autorité.  
En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes mentionnées aux a et b du II contre 
lesquelles des procédures de sanction sont engagées.  
Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le collège peut 
décider de rendre publique la transmission.  
II.-La commission des sanctions peut, après une procédure contradictoire, prononcer une sanction à l'encontre 
des personnes suivantes :  
a) Les personnes mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 17° du II de l'article L. 621-9, au titre de tout manquement à 
leurs obligations professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par 
l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 612-39 ;  
b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 17° du II de l'article L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs obligations 
professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par l'Autorité des 
marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 612-39 ;  
c) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération 
d'initié ou s'est livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre 
manquement mentionné au premier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent : 
-un instrument financier ou un actif mentionné au II de l'article L. 421-1 admis aux négociations sur un marché 
réglementé ou sur un système multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions législatives ou 
réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les opérations d'initiés, les manipulations de cours et la 
diffusion de fausses informations, ou pour lequel une demande d'admission aux négociations sur de tels marchés 
a été présentée, dans les conditions déterminées par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers ; 
-un instrument financier lié à un ou plusieurs instruments mentionnés à l'alinéa précédent ;  
d) Toute personne qui, sur le territoire français, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou s'est 
livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre manquement 
mentionné au dernier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent : 
-un instrument financier ou un actif mentionné au II de l'article L. 421-1 admis aux négociations sur un marché 
réglementé d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ou pour lequel une demande d'admission aux négociations sur un tel marché a été présentée ; 
-un instrument financier lié à un ou plusieurs instruments mentionnés à l'alinéa précédent ;  
e) Toute personne qui, sur le territoire français ou étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à la diffusion d'une 
fausse information lors d'une opération d'offre au public de titres financiers.  
III.-Les sanctions applicables sont :  
a) Pour les personnes mentionnées aux 1° à 8°,11°,12°,15° à 17° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le 
blâme, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis, la radiation 
du registre mentionné à l'article L. 546-1 ; la commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en 
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sus de ces sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 100 millions d'euros ou au 
décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au fonds de garantie auquel est 
affiliée la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ;  
b) Pour les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8°,11°,12°,15° à 17° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le blâme, le retrait 
temporaire ou définitif de la carte professionnelle, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de 
tout ou partie des activités ; la commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces 
sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 15 millions d'euros ou au décuple du 
montant des profits éventuellement réalisés en cas de pratiques mentionnées aux c et d du II ou à 300 000 euros 
ou au quintuple des profits éventuellement réalisés dans les autres cas ; les sommes sont versées au fonds de 
garantie auquel est affiliée la personne morale sous l'autorité ou pour le compte de qui agit la personne 
sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ;  
c) Pour les personnes autres que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteurs des faits 
mentionnés aux c et d du II, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 100 millions 
d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au Trésor public.  
Le montant de la sanction doit être fixé en fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec 
les avantages ou les profits éventuellement tirés de ces manquements.  
Le fonds de garantie mentionné aux a et b peut, dans des conditions fixées par son règlement intérieur et dans la 
limite de 300 000 euros par an, affecter à des actions éducatives dans le domaine financier une partie du produit 
des sanctions pécuniaires prononcées par la commission des sanctions qu'il perçoit.  
III bis.-Dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, la récusation d'un membre de la commission des 
sanctions est prononcée à la demande de la personne mise en cause s'il existe une raison sérieuse de mettre en 
doute l'impartialité de ce membre.  
IV.-La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du rapporteur. Aucune sanction 
ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment 
appelé.  
IV bis.-Les séances de la commission des sanctions sont publiques.  
Toutefois, d'office ou sur la demande d'une personne mise en cause, le président de la formation saisie de 
l'affaire peut interdire au public l'accès de la salle pendant tout ou partie de l'audience dans l'intérêt de l'ordre 
public, de la sécurité nationale ou lorsque la protection des secrets d'affaires ou de tout autre secret protégé par 
la loi l'exige. 
V.-La décision de la commission des sanctions est rendue publique dans les publications, journaux ou supports 
qu'elle désigne, dans un format proportionné à la faute commise et à la sanction infligée. Les frais sont 
supportés par les personnes sanctionnées. Toutefois, lorsque la publication risque de perturber gravement les 
marchés financiers ou de causer un préjudice disproportionné aux parties en cause, la décision de la commission 
peut prévoir qu'elle ne sera pas publiée. 

 

- Article L621-15-1 créé par l’article 14 de la loi n° 2003-706 du 1er août 2003 

Si l'un des griefs notifiés conformément au deuxième alinéa du I de l'article L. 621-15 est susceptible de 
constituer un des délits mentionnés aux articles L. 465-1 et L. 465-2, le collège transmet immédiatement le 
rapport d'enquête ou de contrôle au procureur de la République près le tribunal de grande instance de Paris. 

Lorsque le procureur de la République près le tribunal de grande instance de Paris décide de mettre en 
mouvement l'action publique sur les faits, objets de la transmission, il en informe sans délai l'Autorité des 
marchés financiers. 

Le procureur de la République près le tribunal de grande instance de Paris peut transmettre à l'Autorité des 
marchés financiers, d'office ou à la demande de cette dernière, la copie de toute pièce d'une procédure relative 
aux faits objets de la transmission. 
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Partie législative  
Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière  
Titre II : Les autorités des marchés financiers  

Chapitre Ier : Commission des opérations de bourse  
Section 4 : Pouvoirs  
Sous-section 4 : Injonctions et sanctions administratives  

 

- Article L621-16 dans sa rédaction résultant de l’article 14 de la loi n° 2003-706 du 1er août 2003  

Lorsque la Commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers a prononcé une sanction 
pécuniaire devenue définitive avant que le juge pénal ait statué définitivement sur les mêmes faits ou 
des faits connexes, celui-ci peut ordonner que la sanction pécuniaire s'impute sur l'amende qu'il 
prononce. 

 

Partie législative  
Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière  
Titre II : L'Autorité des marchés financiers  

Chapitre unique : L'Autorité des marchés financiers  
Section 4 : Pouvoirs  
Sous-section 4 bis : Sanctions  

 

- Article L621-16-1 créé par l’article 16 de la loi n° 2003-706 du 1er août 2003 

Lorsque des poursuites sont engagées en application des articles L. 465-1 et L. 465-2, l'Autorité des marchés 
financiers peut exercer les droits de la partie civile. Toutefois, elle ne peut à l'égard d'une même personne et 
s'agissant des mêmes faits concurremment exercer les pouvoirs de sanction qu'elle tient du présent code et les 
droits de la partie civile. 

 

 
Partie législative  
Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière  
Titre II : L'Autorité des marchés financiers  

Chapitre unique : L'Autorité des marchés financiers  
Section 4 : Pouvoirs  
Sous-section 5 : Autres compétences  

 

- Article L621-20-1 créé par le II de l’article 18 de la loi n° 2003-706 du 1er août 2003 

Si, dans le cadre de ses attributions, l'Autorité des marchés financiers acquiert la connaissance d'un crime ou 
d'un délit, elle est tenue d'en donner avis sans délai au procureur de la République et de transmettre à ce 
magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs. 

Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 621-21, le procureur de la République peut 
obtenir de l'Autorité des marchés financiers la communication de tous les renseignements détenus par celle-ci 
dans le cadre de l'exercice de ses missions, sans que puisse lui être opposée l'obligation au secret. 

 

- Article L621-20-1 dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2007-544 du 12 avril 2007 

Si, dans le cadre de ses attributions, l'Autorité des marchés financiers acquiert la connaissance d'un crime ou 
d'un délit, elle est tenue d'en donner avis sans délai au procureur de la République et de transmettre à ce 
magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs.  
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Sous réserve des dispositions du troisième alinéa de l'article L. 632-16, le procureur de la République peut 
obtenir de l'Autorité des marchés financiers la communication de tous les renseignements détenus par celle-ci 
dans le cadre de l'exercice de ses missions, sans que puisse lui être opposée l'obligation au secret. 

 

 

 

B. Evolution de l’article 6 du code de procédure pénale 
 

1. Code des délits et des peines du 3 brumaire an IV (25 octobre 1795) 

 

 

 

2. Code d’instruction criminelle de 1808 

- Article 2  

L'action publique pour l'application de la peine s'éteint par la mort du prévenu.  

L'action civile, pour la réparation du dommage, peut être exercée contre le prévenu et contre ses représentants.  

L'une et l'autre action s'éteignent par la prescription, ainsi qu'il est réglé au Livre II, Titre VII, Chap. V, De la 
prescription.  

 

3. Loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957 instituant un code de procédure pénale 
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4. Ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le code de 
procédure pénale 

 
5. Loi n° 99-515 du 23 juin 1999 renforçant l’efficacité de la procédure pénale 

- Article 4 

La première phrase du dernier alinéa de l'article 6 du code de procédure pénale est complétée par les mots : « ou 
par l'exécution d'une composition pénale ». 

 

Article 6 issu de sa modification par la loi n°99-515 du 23 juin 1999 

L'action publique pour l'application de la peine s'éteint par la mort du prévenu, la prescription, l'amnistie, 
l'abrogation de la loi pénale et la chose jugée. 

Toutefois, si des poursuites ayant entraîné condamnation ont révélé la fausseté du jugement ou de l'arrêt qui a 
déclaré l'action publique éteinte, l'action publique pourra être reprise ; la prescription doit alors être considérée 
comme suspendue depuis le jour où le jugement ou arrêt était devenu définitif jusqu'à celui de la condamnation 
du coupable de faux ou usage de faux. 

Elle peut, en outre, s'éteindre par transaction lorsque la loi en dispose expressément ou par l'exécution d'une 
composition pénale ; il en est de même en cas de retrait de plainte, lorsque celle-ci est une condition nécessaire 
de la poursuite. 

 

6. Loi n° 2011-939 du 10 août 2011 sur la participation des citoyens au fonctionnement 
de la justice pénale et le jugement des mineurs 

 

L’article 1 de cette loi crée un « Sous-titre Ier : De l'action publique et de l'action civile » au sein duquel est 
inséré l’article 6, sans en modifier la rédaction. 

 

    Titre préliminaire : Dispositions générales 

        Sous-titre Ier : De l'action publique et de l'action civile 

Article 6  

L'action publique pour l'application de la peine s'éteint par la mort du prévenu, la prescription, l'amnistie, 
l'abrogation de la loi pénale et la chose jugée. 
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Toutefois, si des poursuites ayant entraîné condamnation ont révélé la fausseté du jugement ou de l'arrêt qui a 
déclaré l'action publique éteinte, l'action publique pourra être reprise ; la prescription doit alors être considérée 
comme suspendue depuis le jour où le jugement ou arrêt était devenu définitif jusqu'à celui de la condamnation 
du coupable de faux ou usage de faux. 

Elle peut, en outre, s'éteindre par transaction lorsque la loi en dispose expressément ou par l'exécution d'une 
composition pénale ; il en est de même en cas de retrait de plainte, lorsque celle-ci est une condition nécessaire 
de la poursuite. 

 

 

 

C. Évolution de l’article L465-1 de code monétaire et financier 

1. Loi n° 70-1208 du 23 décembre 1970 portant modification de la loi 66-537 du 24 juillet 
1966 sur les sociétés commerciales et de l’ordonnance 67-833 du 28 septembre 1967  
instituant une commission des opérations de bourse et relative à l’information des 
porteurs des valeurs mobilières et à la publicité de certaines opérations de bourse 

 

- Article 4 
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2. Loi n° 83-1 du 3 janvier 1983 sur le développement des investissements et la protection 
de l'épargne  

- Article 35 

 
 

3. Loi n° 88-70 du 22 janvier 1988 sur les bourses de valeurs 

- Article 16 

 

 
 

- Article 10-1 tel que modifié par l’article 16 de la loi n° 88-70 

Seront punies d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende de 6000 F à 5 millions de francs, 
dont le montant pourra être porté au-delà de ce chiffre jusqu'au quadruple du montant du profit éventuellement 
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réalisé, sans que l'amende ne puisse être inférieure à ce même profit, ou de l'une de ces deux peines seulement, 
les personnes mentionnées à l'article 162-1 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 modifiée sur les sociétés 
commerciales et les personnes disposant, à l'occasion de l'exercice de leur profession ou de leurs fonctions, 
d'informations privilégiées sur les perspectives ou la situation d'un émetteur de titres ou sur les perspectives 
d'évolution d'une valeur mobilière ou d'un contrat à terme négociable, qui auront réalisé, ou sciemment 
permis de réaliser, sur le marché boursier, soit directement, soit par personne interposée, une ou plusieurs 
opérations sur le fondement desdites informations avant que le public ait connaissance avant que le public avant 
connaissance de ces informations  

Dans le cas où les opérations auront été réalisées par une personne morale, les dirigeants de droit ou de fait de 
celle-ci seront pénalement responsables des infractions commises. 

Sera punie des mêmes peines toute personne qui aura sciemment répandu dans le public par des voies et moyens 
quelconques des informations fausses ou trompeuses sur les perspectives ou la situation d'un émetteur de titres 
ou sur les perspectives d'évolution d'une valeur mobilière, d'un produit financier coté ou d'un contrat à 
terme négociable, de nature à agir sur les cours. 

 

4. Loi n° 89-531 du 2 août 1989 relative à la sécurité et à la transparence du marché 
financier  

- Article 7 

 
 

- Article 8 

 
 

 

- Article 10-1 tel que modifié par les articles 7 et 8 de la loi n° 89-531 

Seront punies d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende de 6000 F à 5 millions de francs, 
dont le montant pourra être porté au-delà de ce chiffre jusqu'au quadruple du montant du profit éventuellement 
réalisé, sans que l'amende ne puisse être inférieure à ce même profit, d'une amende de 6 000 F à 10 millions 
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de francs, dont le montant pourra être porté au-delà de ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du profit 
éventuellement réalisé, sans que l'amende puisse être inférieure à ce même profit ou de l'une de ces deux 
peines seulement, les personnes mentionnées à l'article 162-1 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 modifiée sur 
les sociétés commerciales et les personnes disposant, à l'occasion de l'exercice de leur profession ou de leurs 
fonctions, d'informations privilégiées sur les perspectives ou la situation d'un émetteur de titres ou sur les 
perspectives d'évolution d'une valeur mobilière ou d'un contrat à terme négociable, qui auront réalisé, ou 
sciemment permis de réaliser, sur le marché , soit directement, soit par personne interposée, une ou plusieurs 
opérations avant que le public avant connaissance de ces informations  

Sera punie d'une peine d'un mois à six mois d'emprisonnement et d'une amende de 10 000 F à 100 000 F 
ou de l'une de ces deux peines seulement toute personne qui, disposant dans l'exercice de sa profession ou 
de ses fonctions d'une information privilégiée sur les perspectives ou la situation d'un émetteur de titres 
ou sur les perspectives d'évolution d'une valeur mobilière ou d'un contrat à terme négociable, l'aura 
communiquée à un tiers en dehors du cadre normal de sa profession ou de ses fonctions 

Dans le cas où les opérations auront été réalisées par une personne morale, les dirigeants de droit ou de fait de 
celle-ci seront pénalement responsables des infractions commises. 

Sera punie des mêmes peines des peines prévues toute personne qui aura sciemment répandu dans le public par 
des voies et moyens quelconques des informations fausses ou trompeuses sur les perspectives ou la situation 
d'un émetteur de titres ou sur les perspectives d'évolution d'une valeur mobilière, d'un produit financier coté ou 
d'un contrat à terme négociable, de nature à agir sur les cours. 

 

5. Loi  n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du nouveau code 
pénal et à la modification de certaines dispositions de droit pénal et de procédure 
pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur 

- Article 322 

Dans tous les textes prévoyant qu'un crime ou un délit est puni d'une peine d'amende, d'emprisonnement, de 
détention ou de réclusion, les mentions relatives aux minima des peines d'amende ou des peines privatives de 
liberté encourues sont supprimées. 

 

- Article 10-1 tel que modifié par l’article  322 de la loi n° 92-1336 

Seront punies d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende de de 6 000 F à 10 millions de 
francs, dont le montant pourra être porté au-delà de ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du profit 
éventuellement réalisé, sans que l'amende puisse être inférieure à ce même profit, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, les personnes mentionnées à l'article 162-1 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 modifiée sur les 
sociétés commerciales et les personnes disposant, à l'occasion de l'exercice de leur profession ou de leurs 
fonctions, d'informations privilégiées sur les perspectives ou la situation d'un émetteur de titres ou sur les 
perspectives d'évolution d'une valeur mobilière ou d'un contrat à terme négociable, qui auront réalisé, ou 
sciemment permis de réaliser, sur le marché, soit directement, soit par personne interposée, une ou plusieurs 
opérations avant que le public ait connaissance de ces informations. 

Sera punie d'une peine de six mois d'emprisonnement et d'une amende de 10 000 F à 100 000 F ou de l'une de 
ces deux peines seulement toute personne qui, disposant dans l'exercice de sa profession ou de ses fonctions 
d'une information privilégiée sur les perspectives ou la situation d'un émetteur de titres ou sur les perspectives 
d'évolution d'une valeur mobilière ou d'un contrat à terme négociable, l'aura communiquée à un tiers en dehors 
du cadre normal de sa profession ou de ses fonctions. 

Dans le cas où les opérations auront été réalisées par une personne morale, les dirigeants de droit ou de fait de 
celle-ci seront pénalement responsables des infractions commises. 

Sera punie des peines prévues au premier alinéa toute personne qui aura sciemment répandu dans le public par 
des voies et moyens quelconques des informations fausses ou trompeuses sur les perspectives ou la situation 
d'un émetteur de titres ou sur les perspectives d'évolution d'une valeur mobilière, d'un produit financier coté ou 
d'un contrat à terme négociable, de nature à agir sur les cours. 
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6. Loi n° 96-597 du 2 juillet 1996 de modernisation des activités financières 

- Article 89 

(…) 

X. - L'article 10-1 est ainsi rédigé : 
Art. 10-1. - Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 10 millions de francs dont le montant 
peut être porté au-delà de ce chiffre, 
jusqu'au décuple du montant du profit éventuellement réalisé, sans que l'amende puisse être inférieure à ce 
même profit, le fait, pour les dirigeants d'une société mentionnée à l'article 162-1 de la loi no 66-537 du 24 
juillet 1966 sur les sociétés commerciales et pour les personnes disposant, à l'occasion de l'exercice de leur 
profession ou de leurs fonctions, d'informations privilégiées sur les perspectives ou la situation d'un émetteur 
dont les titres sont négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un instrument 
financier admis sur un marché réglementé, de réaliser ou de permettre sciemment de réaliser, soit directement, 
soit par personne interposée, une ou plusieurs opérations avant que le public ait connaissance de ces 
informations. 
Est puni de six mois d'emprisonnement et de 100 000 F d'amende le fait, pour toute personne disposant dans 
l'exercice de sa profession ou de ses fonctions d'une information privilégiée sur les perspectives ou la situation 
d'un émetteur dont les titres sont négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un 
instrument financier admis sur un marché réglementé, de la communiquer à un tiers en dehors du cadre normal 
de sa profession ou de ses fonctions. 
Est puni des peines prévues au premier alinéa le fait, pour toute personne, de répandre sciemment dans le public 
par des voies et moyens quelconques des informations fausses ou trompeuses sur les perspectives ou la situation 
d'un émetteur dont les titres sont négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un 
instrument financier admis sur un marché réglementé, de nature à agir sur les cours.  
Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 10 millions de francs dont le montant peut être porté 
au-delà de ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du profit éventuellement réalisé, sans que l'amende puisse 
être inférieure à ce même profit, le fait, pour les dirigeants d'une société mentionnée à l'article 162-1 de la loi n° 
66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales et pour les personnes disposant, à l'occasion de 
l'exercice de leur profession ou de leurs fonctions, d'informations privilégiées sur les perspectives ou la situation 
d'un émetteur dont les titres sont négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un 
instrument financier admis sur un marché réglementé, de réaliser ou de permettre sciemment de réaliser, soit 
directement, soit par personne interposée, une ou plusieurs opérations avant que le public ait connaissance de 
ces informations. 
Est puni de six mois d'emprisonnement et de 100 000 F d'amende le fait, pour toute personne disposant dans 
l'exercice de sa profession ou de ses fonctions d'une information privilégiée sur les perspectives ou la situation 
d'un émetteur dont les titres sont négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un 
instrument financier admis sur un marché réglementé, de la communiquer à un tiers en dehors du cadre normal 
de sa profession ou de ses fonctions. 
Est puni des peines prévues au premier alinéa le fait, pour toute personne, de répandre sciemment dans le public 
par des voies et moyens quelconques des informations fausses ou trompeuses sur les perspectives ou la situation 
d'un émetteur dont les titres sont négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un 
instrument financier admis sur un marché réglementé, de nature à agir sur les cours. 
 
NOTA : Nota - Le présent article, quoique n'ayant pas fait l'objet d'une abrogation explicite, a été transféré dans 
le code monétaire et financier (article L.465-1), dans lequel les taux d'amende ont été actualisés (euro). 

 

7. Ordonnance n° 2000-1223 du 14 décembre 2000 relative à la partie Législative du code 
monétaire et financier  

- Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code monétaire et 
financier. 

- Article 2 
20 

 



Les dispositions de la partie Législative du code monétaire et financier qui citent des articles d'autres codes ou 
de lois non codifiées sont de plein droit modifiées par l'effet des modifications ultérieures de ces articles. 

 

- Article 3 

Les références contenues dans les dispositions de nature législative à des dispositions abrogées par l'article 4 de 
la présente ordonnance sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes du code monétaire 
et financier. 

- Article 4 

I. - Sont abrogés : 
(…) 
52-  L'article 1er à l'exception de son dernier alinéa, les articles 2 à 4-1, 5 et 6, l'article 7 à l'exception de son 
dernier alinéa, les articles 8-1, 9-1 à 10 et 12 à 14 de l'ordonnance no 67-833 du 28 septembre 1967 instituant 
une commission des opérations de bourse et relative à l'information des porteurs de valeurs mobilières et à la 
publicité de certaines opérations de bourse ; 
(…) 

Entrée en vigueur au 1er janvier 2001 

 

- Article 465-1 tel que crée par l’ordonnance n°2000-1223 

Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de dix millions de francs dont le montant peut être 
porté au-delà de ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du profit éventuellement réalisé, sans que l'amende 
puisse être inférieure à ce même profit, le fait, pour les dirigeants d'une société mentionnée à l'article L. 225-109 
du code de commerce, et pour les personnes disposant, à l'occasion de l'exercice de leur profession ou de leurs 
fonctions, d'informations privilégiées sur les perspectives ou la situation d'un émetteur dont les titres sont 
négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un instrument financier admis sur un 
marché réglementé, de réaliser ou de permettre de réaliser, soit directement, soit par personne interposée, une ou 
plusieurs opérations avant que le public ait connaissance de ces informations. 

Est puni de six mois d'emprisonnement et de cent mille francs d'amende le fait, pour toute personne disposant 
dans l'exercice de sa profession ou de ses fonctions d'une information privilégiée sur les perspectives ou la 
situation d'un émetteur dont les titres sont négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution 
d'un instrument financier admis sur un marché réglementé, de la communiquer à un tiers en dehors du cadre 
normal de sa profession ou de ses fonctions. 

Est puni des peines prévues au premier alinéa le fait, pour toute personne, de répandre dans le public par des 
voies et moyens quelconques des informations fausses ou trompeuses sur les perspectives ou la situation d'un 
émetteur dont les titres sont négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un 
instrument financier admis sur un marché réglementé, de nature à agir sur les cours. 

 

8. Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne 

- Article 33 

(…) 

VIII. - L'article L. 465-1 du code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1o Au deuxième alinéa, les mots : « de six mois d'emprisonnement et de cent mille francs d'amende » sont 
remplacés par les mots : « d'un an d'emprisonnement et de 150 000 Euro d'amende » ; 

2o Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 150 000 Euro dont le montant peut être porté au-delà 
de ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du profit réalisé, sans que l'amende puisse être inférieure à ce même 
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profit, le fait pour toute personne autre que celles visées aux deux alinéas précédents, possédant en connaissance 
de cause des informations privilégiées sur la situation ou les perspectives d'un émetteur dont les titres sont 
négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un instrument financier admis sur un 
marché réglementé, de réaliser ou de permettre de réaliser, directement ou indirectement, une opération ou de 
communiquer à un tiers ces informations, avant que le public en ait connaissance. Lorsque les informations en 
cause concernent la commission d'un crime ou d'un délit, les peines encourues sont portées à sept ans 
d'emprisonnement et à 1 500 000 Euro si le montant des profits réalisés est inférieur à ce chiffre. » 

 

- Article L465-1 tel que modifié par la loi n° 2001-1062 

Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de dix millions de francs dont le montant peut être 
porté au-delà de ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du profit éventuellement réalisé, sans que l'amende 
puisse être inférieure à ce même profit, le fait, pour les dirigeants d'une société mentionnée à l'article L. 225-109 
du code de commerce, et pour les personnes disposant, à l'occasion de l'exercice de leur profession ou de leurs 
fonctions, d'informations privilégiées sur les perspectives ou la situation d'un émetteur dont les titres sont 
négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un instrument financier admis sur un 
marché réglementé, de réaliser ou de permettre de réaliser, soit directement, soit par personne interposée, une ou 
plusieurs opérations avant que le public ait connaissance de ces informations. 

Est puni d'un an d'emprisonnement et de 150.000 Euro d'amende le fait, pour toute personne disposant dans 
l'exercice de sa profession ou de ses fonctions d'une information privilégiée sur les perspectives ou la situation 
d'un émetteur dont les titres sont négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un 
instrument financier admis sur un marché réglementé, de la communiquer à un tiers en dehors du cadre normal 
de sa profession ou de ses fonctions. 

Est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 150 000 Euro dont le montant peut être porté au-
delà de ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du profit réalisé, sans que l'amende puisse être inférieure 
à ce même profit, le fait pour toute personne autre que celles visées aux deux alinéas précédents, 
possédant en connaissance de cause des informations privilégiées sur la situation ou les perspectives d'un 
émetteur dont les titres sont négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un 
instrument financier admis sur un marché réglementé, de réaliser ou de permettre de réaliser, 
directement ou indirectement, une opération ou de communiquer à un tiers ces informations, avant que le 
public en ait connaissance. Lorsque les informations en cause concernent la commission d'un crime ou 
d'un délit, les peines encourues sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 1 500 000 Euro si le 
montant des profits réalisés est inférieur à ce chiffre. 

Est puni des peines prévues au premier alinéa le fait, pour toute personne, de répandre dans le public par des 
voies et moyens quelconques des informations fausses ou trompeuses sur les perspectives ou la situation d'un 
émetteur dont les titres sont négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un 
instrument financier admis sur un marché réglementé, de nature à agir sur les cours. 

 

9. Loi n° 2005-842 du 26 juillet 2005 pour la confiance et la modernisation de l'économie 

- Article 30 

(…) 

III. - Le dernier alinéa de l'article L. 465-1 du même code (monétaire et financier) est supprimé. 

(…) 

- Article L465-1 tel que modifié par la loi n° 2005-842 

Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 500 000 euros dont le montant peut être porté au-
delà de ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du profit éventuellement réalisé, sans que l'amende puisse être 
inférieure à ce même profit, le fait, pour les dirigeants d'une société mentionnée à l'article L. 225-109 du code de 
commerce, et pour les personnes disposant, à l'occasion de l'exercice de leur profession ou de leurs fonctions, 
d'informations privilégiées sur les perspectives ou la situation d'un émetteur dont les titres sont négociés sur un 
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marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un instrument financier admis sur un marché 
réglementé, de réaliser ou de permettre de réaliser, soit directement, soit par personne interposée, une ou 
plusieurs opérations avant que le public ait connaissance de ces informations. 
Est puni d'un an d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende le fait, pour toute personne disposant dans 
l'exercice de sa profession ou de ses fonctions d'une information privilégiée sur les perspectives ou la situation 
d'un émetteur dont les titres sont négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un 
instrument financier admis sur un marché réglementé, de la communiquer à un tiers en dehors du cadre normal 
de sa profession ou de ses fonctions. 
Est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 150 000 euros dont le montant peut être porté au-delà de 
ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du profit réalisé, sans que l'amende puisse être inférieure à ce même 
profit, le fait pour toute personne autre que celles visées aux deux alinéas précédents, possédant en connaissance 
de cause des informations privilégiées sur la situation ou les perspectives d'un émetteur dont les titres sont 
négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un instrument financier admis sur un 
marché réglementé, de réaliser ou de permettre de réaliser, directement ou indirectement, une opération ou de 
communiquer à un tiers ces informations, avant que le public en ait connaissance. Lorsque les informations en 
cause concernent la commission d'un crime ou d'un délit, les peines encourues sont portées à sept ans 
d'emprisonnement et à 1 500 000 euros si le montant des profits réalisés est inférieur à ce chiffre. 
 

10. Loi n° 2010-1249 du 22 octobre 2010 de régulation bancaire et financière 

- Article 9 

(…) 

II. ― Le même code (monétaire et financier) est ainsi modifié : 

(…) 

7° Aux premier et deuxième alinéas et à la première phrase du troisième alinéa de l'article L. 465-1, après le mot 
: « financier », sont insérés les mots : « ou d'un actif visé au II de l'article L. 421-1 » ; 

(…) 

- Article L465-1 tel que modifié par la loi n° 2010-1249 

Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 500 000 euros dont le montant peut être porté au-
delà de ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du profit éventuellement réalisé, sans que l'amende puisse être 
inférieure à ce même profit, le fait, pour les dirigeants d'une société mentionnée à l'article L. 225-109 du code de 
commerce, et pour les personnes disposant, à l'occasion de l'exercice de leur profession ou de leurs fonctions, 
d'informations privilégiées sur les perspectives ou la situation d'un émetteur dont les titres sont négociés sur un 
marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un instrument financier ou d'un actif visé au II de 
l'article L. 421-1 admis sur un marché réglementé, de réaliser ou de permettre de réaliser, soit directement, soit 
par personne interposée, une ou plusieurs opérations avant que le public ait connaissance de ces informations. 

Est puni d'un an d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende le fait, pour toute personne disposant dans 
l'exercice de sa profession ou de ses fonctions d'une information privilégiée sur les perspectives ou la situation 
d'un émetteur dont les titres sont négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un 
instrument financier ou d'un actif visé au II de l'article L. 421-1 admis sur un marché réglementé, de la 
communiquer à un tiers en dehors du cadre normal de sa profession ou de ses fonctions. 

Est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 150 000 euros dont le montant peut être porté au-delà de 
ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du profit réalisé, sans que l'amende puisse être inférieure à ce même 
profit, le fait pour toute personne autre que celles visées aux deux alinéas précédents, possédant en connaissance 
de cause des informations privilégiées sur la situation ou les perspectives d'un émetteur dont les titres sont 
négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un instrument financier ou d'un actif 
visé au II de l'article L. 421-1 admis sur un marché réglementé, de réaliser ou de permettre de réaliser, 
directement ou indirectement, une opération ou de communiquer à un tiers ces informations, avant que le public 
en ait connaissance. Lorsque les informations en cause concernent la commission d'un crime ou d'un délit, les 
peines encourues sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 1 500 000 euros si le montant des profits réalisés 
est inférieur à ce chiffre. 
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11. Loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l'allégement 
des démarches administratives 

- Article 132 

Au deuxième alinéa de l'article L. 465-1 du code monétaire et financier, après le mot : « amende », sont insérés 
les mots : « dont le montant peut être porté au-delà de ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du profit 
éventuellement réalisé, sans que l'amende puisse être inférieure à ce même profit, ». 

 

- Article L465-1 tel que modifié par la loi n° 2012-387 

Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 500 000 euros dont le montant peut être porté au-
delà de ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du profit éventuellement réalisé, sans que l'amende puisse être 
inférieure à ce même profit, le fait, pour les dirigeants d'une société mentionnée à l'article L. 225-109 du code de 
commerce, et pour les personnes disposant, à l'occasion de l'exercice de leur profession ou de leurs fonctions, 
d'informations privilégiées sur les perspectives ou la situation d'un émetteur dont les titres sont négociés sur un 
marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un instrument financier ou d'un actif visé au II de 
l'article L. 421-1 admis sur un marché réglementé, de réaliser ou de permettre de réaliser, soit directement, soit 
par personne interposée, une ou plusieurs opérations avant que le public ait connaissance de ces informations.  

Est puni d'un an d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende dont le montant peut être porté au-delà de 
ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du profit éventuellement réalisé, sans que l'amende puisse être 
inférieure à ce même profit, le fait, pour toute personne disposant dans l'exercice de sa profession ou de ses 
fonctions d'une information privilégiée sur les perspectives ou la situation d'un émetteur dont les titres sont 
négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un instrument financier ou d'un actif 
visé au II de l'article L. 421-1 admis sur un marché réglementé, de la communiquer à un tiers en dehors du cadre 
normal de sa profession ou de ses fonctions.  

Est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 150 000 euros dont le montant peut être porté au-delà de 
ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du profit réalisé, sans que l'amende puisse être inférieure à ce même 
profit, le fait pour toute personne autre que celles visées aux deux alinéas précédents, possédant en connaissance 
de cause des informations privilégiées sur la situation ou les perspectives d'un émetteur dont les titres sont 
négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un instrument financier ou d'un actif 
visé au II de l'article L. 421-1 admis sur un marché réglementé, de réaliser ou de permettre de réaliser, 
directement ou indirectement, une opération ou de communiquer à un tiers ces informations, avant que le public 
en ait connaissance. Lorsque les informations en cause concernent la commission d'un crime ou d'un délit, les 
peines encourues sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 1 500 000 euros si le montant des profits réalisés 
est inférieur à ce chiffre. 

 

12. Loi n° 2013-672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités 
bancaires  

- Article 20 

Le même code est ainsi modifié :  

1° Au premier alinéa et à la première phrase du dernier alinéa de l'article L. 465-1, après la première occurrence 
du mot : « réaliser », sont insérés les mots : «, de tenter de réaliser » ;  

2° Au second alinéa de l'article L. 465-2, après le mot : « répandre », sont insérés les mots : « ou de tenter de 
répandre » ;  

3° Au premier alinéa des c et d du II de l'article L. 621-15, les mots : « ou s'est livrée à une manipulation de 
cours, à la diffusion d'une fausse information ou » sont remplacés par les mots : «, à une manipulation de cours, 
à la diffusion d'une fausse information ou s'est livrée ». 
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- Article 21 

Le même code est ainsi modifié :  

1° Aux premier et deuxième alinéas et à la première phrase du dernier alinéa de l'article L. 465-1 et au second 
alinéa de l'article L. 465-2, après la première occurrence des mots : « marché réglementé », sont insérés les mots 
: « ou négociés sur un système multilatéral de négociation, admis à la négociation sur un tel marché ou pour 
lesquels une demande d'admission à la négociation sur un tel marché a été présentée » ;  

2° Au premier alinéa de l'article L. 465-2, après le mot : « réglementé », sont insérés les mots : « ou d'un 
système multilatéral de négociation » ;  

3° Le second alinéa du I de l'article L. 621-9 est complété par une phrase ainsi rédigée :  

 « Sont soumis au contrôle de l'Autorité des marchés financiers les instruments financiers négociés sur un 
système multilatéral de négociation, admis à la négociation sur un tel marché ou pour lesquels une demande 
d'admission à la négociation sur un tel marché a été présentée. » ;  

4° Les c et d du II de l'article L. 621-15 sont complétés par un alinéa ainsi rédigé :  

« ― un instrument financier négocié sur un système multilatéral de négociation, admis à la négociation sur un 
tel marché ou pour lequel une demande d'admission à la négociation sur un tel marché a été présentée ; ». 

 
- Article 37 

Aux deux premiers alinéas et à la première phrase du dernier alinéa de l'article L. 465-1 et au second alinéa de 
l'article L. 465-2 du même code, les mots : « dont les titres sont négociés sur un marché réglementé » sont 
remplacés par les mots : « ou de ses titres admis aux négociations sur un marché réglementé au sens de l'article 
L. 421-1 ou pour lesquels une demande d'admission sur un tel marché a été présentée, ou sur un système 
multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions législatives ou réglementaires visant à protéger les 
investisseurs contre les opérations d'initiés, les manipulations de cours et la diffusion de fausses informations». 

 

- Article L465-1 tel que modifié par la loi n° 2013-672 

Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 500 000 euros dont le montant peut être porté au-
delà de ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du profit éventuellement réalisé, sans que l'amende puisse être 
inférieure à ce même profit, le fait, pour les dirigeants d'une société mentionnée à l'article L. 225-109 du code de 
commerce, et pour les personnes disposant, à l'occasion de l'exercice de leur profession ou de leurs fonctions, 
d'informations privilégiées sur les perspectives ou la situation d'un émetteur ou de ses titres admis aux 
négociations sur un marché réglementé au sens de l'article L. 421-1 ou pour lesquels une demande 
d'admission sur un tel marché a été présentée, ou sur un système multilatéral de négociation qui se 
soumet aux dispositions législatives ou réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les 
opérations d'initiés, les manipulations de cours et la diffusion de fausses informations ou négociés sur un 
système multilatéral de négociation, admis à la négociation sur un tel marché ou pour lesquels une 
demande d'admission à la négociation sur un tel marché a été présentée ou sur les perspectives d'évolution 
d'un instrument financier ou d'un actif visé au II de l'article L. 421-1 admis sur un marché réglementé, de 
réaliser, de tenter de réaliser ou de permettre de réaliser, soit directement, soit par personne interposée, une ou 
plusieurs opérations avant que le public ait connaissance de ces informations.  

Est puni d'un an d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende dont le montant peut être porté au-delà de ce 
chiffre, jusqu'au décuple du montant du profit éventuellement réalisé, sans que l'amende puisse être inférieure à 
ce même profit, le fait, pour toute personne disposant dans l'exercice de sa profession ou de ses fonctions d'une 
information privilégiée sur les perspectives ou la situation d'un émetteur ou de ses titres admis aux négociations 
sur un marché réglementé au sens de l'article L. 421-1 ou pour lesquels une demande d'admission sur un tel 
marché a été présentée, ou sur un système multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions législatives 
ou réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les opérations d'initiés, les manipulations de cours et 
la diffusion de fausses informations ou négociés sur un système multilatéral de négociation, admis à la 
négociation sur un tel marché ou pour lesquels une demande d'admission à la négociation sur un tel marché a été 
présentée ou sur les perspectives d'évolution d'un instrument financier ou d'un actif visé au II de l'article L. 421-
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1 admis sur un marché réglementé, de la communiquer à un tiers en dehors du cadre normal de sa profession ou 
de ses fonctions.  

Est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 150 000 euros dont le montant peut être porté au-delà de 
ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du profit réalisé, sans que l'amende puisse être inférieure à ce même 
profit, le fait pour toute personne autre que celles visées aux deux alinéas précédents, possédant en connaissance 
de cause des informations privilégiées sur la situation ou les perspectives d'un émetteur ou de ses titres admis 
aux négociations sur un marché réglementé au sens de l'article L. 421-1 ou pour lesquels une demande 
d'admission sur un tel marché a été présentée, ou sur un système multilatéral de négociation qui se soumet aux 
dispositions législatives ou réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les opérations d'initiés, les 
manipulations de cours et la diffusion de fausses informations ou négociés sur un système multilatéral de 
négociation, admis à la négociation sur un tel marché ou pour lesquels une demande d'admission à la 
négociation sur un tel marché a été présentée ou sur les perspectives d'évolution d'un instrument financier ou 
d'un actif visé au II de l'article L. 421-1 admis sur un marché réglementé, de réaliser, de tenter de réaliser ou de 
permettre de réaliser, directement ou indirectement, une opération ou de communiquer à un tiers ces 
informations, avant que le public en ait connaissance. Lorsque les informations en cause concernent la 
commission d'un crime ou d'un délit, les peines encourues sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 1 500 
000 euros si le montant des profits réalisés est inférieur à ce chiffre. 

 

D. Évolution de l’article 466-1 du code monétaire et financier 

1. Loi n° 70-1208 du 23 décembre 1970 portant modification de la loi 66-537 du 24 juillet 
1966 sur les sociétés commerciales et de l’ordonnance 67-833 du 28 septembre 1967  
instituant une commission des opérations de bourse et relative à l’information des 
porteurs des valeurs mobilières et à la publicité de certaines opérations de bourse 

- Article 6 

 

 
 

2. Loi n° 88-70 du 22 janvier 1988 SUR LES BOURSES DE VALEURS 

 

- Article 18 
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- Article 12-1 tel que modifié par la loi n°88-70 

Les autorités judiciaires compétentes, saisies de poursuites relatives à des infractions mettant en cause les 
sociétés qui font publiquement appel à l’épargne ou à des infractions commises à l’occasion d’opérations de 
bourse, peuvent, en tout état de la procédure, demander l’avis de la commission des opérations de bourse. Cet 
avis est obligatoirement demandé lorsque les poursuites sont engagées en exécution de l’article 10-1 ci-dessous. 

Pour l’application de la présente ordonnance, les juridictions civiles, pénales ou administratives peuvent 
appeler le président de la commission des opérations de bourse ou son représentant à déposer des 
conclusions et à les développer oralement à l’audience. 

 

Ordonnance n° 2000-1223 du 14 décembre 2000 relative à la partie Législative du code 
monétaire et financier (codification de l’alinéa 1er ) 

- Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code monétaire et 
financier. 

- Article 2 

Les dispositions de la partie Législative du code monétaire et financier qui citent des articles d'autres codes ou 
de lois non codifiées sont de plein droit modifiées par l'effet des modifications ultérieures de ces articles. 

 

- Article 3 

Les références contenues dans les dispositions de nature législative à des dispositions abrogées par l'article 4 de 
la présente ordonnance sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes du code monétaire 
et financier. 

- Article 4 

I. - Sont abrogés : 
(…) 
52-  L'article 1er à l'exception de son dernier alinéa, les articles 2 à 4-1, 5 et 6, l'article 7 à l'exception de son 
dernier alinéa, les articles 8-1, 9-1 à 10 et 12 à 14 de l'ordonnance no 67-833 du 28 septembre 1967 instituant 
une commission des opérations de bourse et relative à l'information des porteurs de valeurs mobilières et à la 
publicité de certaines opérations de bourse ; 
(…) 

Entrée en vigueur au 1er janvier 2001 

 

3. Loi n° 2003-706 du 1er août 2003 de sécurité financière 

 
- Article 46 

(…) 

V. - Dans toutes les dispositions législatives et réglementaires : 

 
1° Les références à la Commission des opérations de bourse, au Conseil des marchés financiers et au Conseil de 
discipline de la gestion financière sont remplacées par la référence à l'Autorité des marchés financiers ; 
2° Les références aux règlements de la Commission des opérations de bourse et au règlement général du Conseil 
des marchés financiers sont remplacées par la référence au règlement général de l'Autorité des marchés 
financiers ; 
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3° Les références au Conseil national du crédit et du titre et au comité consultatif mentionnés au chapitre IV du 
titre Ier du livre VI du code monétaire et financier sont remplacées par la référence au Comité consultatif du 
secteur financier. 

(…) 

 

- Article L466-1 tel que modifié par la loi n°2003-706 

Les autorités judiciaires compétentes, saisies de poursuites relatives à des infractions mettant en cause les 
sociétés qui font appel public à l'épargne ou à des infractions commises à l'occasion d'opérations de bourse, 
peuvent, en tout état de la procédure, demander l'avis de l'Autorité des marchés financiers. Cet avis est 
obligatoirement demandé lorsque les poursuites sont engagées en exécution de l'article L. 465-1. 

 

 

4. Ordonnance n° 2009-80 du 22 janvier 2009 relative à l'appel public à l'épargne et 
portant diverses dispositions en matière financière 

 
- Article 4 

 
Le livre IV du code monétaire et financier est modifié comme suit : 
1° L'article L. 451-1 est abrogé ;  
2° L'article L. 461-1est abrogé ;  
3° A l'article L. 466-1, les mots : « qui font appel public à l'épargne ou à des infractions commises à l'occasion 
d'opérations de bourse » sont remplacés par les mots : « dont les titres financiers sont admis aux négociations 
sur un marché réglementé ou offerts au public sur un système multilatéral de négociation qui se soumet aux 
dispositions législatives ou réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les opérations d'initiés, les 
manipulations de cours et la diffusion de fausses informations, ou à des infractions commises à l'occasion 
d'opérations sur un marché d'instruments financiers ». 
 

 

- Article L466-1 tel que modifié par l’ordonnance n°2009-80 

Les autorités judiciaires compétentes, saisies de poursuites relatives à des infractions mettant en cause les 
sociétés qui font appel public à l'épargne ou à des infractions commises à l'occasion d'opérations de bourse dont 
les titres financiers sont admis aux négociations sur un marché réglementé ou offerts au public sur un 
système multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions législatives ou réglementaires visant à 
protéger les investisseurs contre les opérations d'initiés, les manipulations de cours et la diffusion de 
fausses informations, ou à des infractions commises à l'occasion d'opérations sur un marché 
d'instruments financiers, peuvent, en tout état de la procédure, demander l'avis de l'Autorité des marchés 
financiers. Cet avis est obligatoirement demandé lorsque les poursuites sont engagées en exécution de l'article L. 
465-1.  

 

5. Loi n° 2010-1249 du 22 octobre 2010 de régulation bancaire et financière 

- Article 9 

9° A la première phrase de l'article L. 466-1, après les mots : « d'instruments financiers », sont insérés les mots : 
« ou d'actifs mentionnés au II de l'article L. 421-1 » ; 
I. - Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de l'Autorité des marchés 
financiers, ou la demande formulée par le gouverneur de la Banque de France, président de la Commission 
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bancaire, ou par le président de la Commission de contrôle des assurances, des mutuelles et des institutions de 
prévoyance. 
S'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux personnes concernées. Il transmet la 
notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un rapporteur parmi ses membres. La 
commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans s'il n'a été fait pendant ce 
délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction. 
En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes mentionnées aux a et b du II contre 
lesquelles des procédures de sanction sont engagées. 
Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le collège peut 
décider de rendre publique la transmission. 
II. - La commission des sanctions peut, après une procédure contradictoire, prononcer une sanction à l'encontre 
des personnes suivantes : 
a) Les personnes mentionnées aux l° à 8° et 11° du II de l'article L. 621-9, au titre de tout manquement à leurs 
obligations professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par l'Autorité 
des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 613-21 ; 
b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8° et 11° du II de l'article L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs obligations 
professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par l'Autorité des 
marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 613-21 ; 
c) Toute personne autre que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteur des pratiques 
mentionnées au I de l'article L. 621-14. 
III. - Les sanctions applicables sont : 
a) Pour les personnes mentionnées au a du II, l'avertissement, le blâme, l'interdiction à titre temporaire ou 
définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis ; la commission des sanctions peut prononcer soit à 
la place, soit en sus de ces sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million 
d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au fonds de 
garantie auquel est affiliée la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ; 
b) Pour les personnes mentionnées au b du II, l'avertissement, le blâme, le retrait temporaire ou définitif de la 
carte professionnelle, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des activités ; la 
commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une sanction pécuniaire 
dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement 
réalisés en cas de pratiques mentionnées au I de l'article L. 621-14 ou à 300 000 euros ou au quintuple des 
profits éventuellement réalisés dans les autres cas ; les sommes sont versées au fonds de garantie auquel est 
affiliée la personne morale sous l'autorité ou pour le compte de qui agit la personne sanctionnée ou, à défaut, au 
Trésor public ; 
c) Pour les personnes mentionnées au c du II, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 
1,5 million d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au 
Trésor public. 
Le montant de la sanction doit être fixé en fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec 
les avantages ou les profits éventuellement tirés de ces manquements. 
IV. - La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du rapporteur. Aucune sanction 
ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment 
appelé. 
V. - La commission des sanctions peut rendre publique sa décision dans les publications, journaux ou supports 
qu'elle désigne. Les frais sont supportés par les personnes sanctionnées. 
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E. Évolution de l’article L621-15 du code monétaire et financier 

1. Loi n° 89-531 du 2 août 1989 relative à la sécurité et à la transparence du marché 
financier  

- Article 5 
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2. Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 portant adaptation de la valeur en 
euros de certains montants exprimés en francs dans les textes législatifs 

- Article 3 

Dans tous les textes législatifs prévoyant des amendes ou d'autres sanctions pécuniaires ou y faisant référence, 
les montants exprimés en francs sont remplacés par des montants exprimés en euros conformément au tableau 
figurant en annexe I. 
Les montants en francs d'amendes et de sanctions pécuniaires qui ne figurent pas dans ce tableau sont convertis 
aux montants en euros correspondant aux montants en francs mentionnés dans ce tableau et immédiatement 
inférieurs. 
 

3. Ordonnance n° 2000-1223 du 14 décembre 2000 relative à la partie Législative du code 
monétaire et financier  

- Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code monétaire et 
financier. 

- Article 2 

Les dispositions de la partie Législative du code monétaire et financier qui citent des articles d'autres codes ou 
de lois non codifiées sont de plein droit modifiées par l'effet des modifications ultérieures de ces articles. 

- Article 3 

Les références contenues dans les dispositions de nature législative à des dispositions abrogées par l'article 4 de 
la présente ordonnance sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes du code monétaire 
et financier. 

- Article 4 

I. - Sont abrogés : 
(…) 
52-  L'article 1er à l'exception de son dernier alinéa, les articles 2 à 4-1, 5 et 6, l'article 7 à l'exception de son 
dernier alinéa, les articles 8-1, 9-1 à 10 et 12 à 14 de l'ordonnance no 67-833 du 28 septembre 1967 instituant 
une commission des opérations de bourse et relative à l'information des porteurs de valeurs mobilières et à la 
publicité de certaines opérations de bourse ; 
(…) 

Entrée en vigueur au 1er janvier 2001 

 

- Article 621-15 tel que crée par l’ordonnance n°2000-1223 

A l'encontre des auteurs des pratiques mentionnées à L. 621-14, la Commission des opérations de bourse peut, 
après une procédure contradictoire, prononcer les sanctions suivantes : 
1. Une sanction pécuniaire qui ne peut excéder dix millions de francs ; 
2. Ou, lorsque des profits ont été réalisés, une sanction pécuniaire qui ne peut excéder le décuple de leur 
montant. 
Le montant de la sanction pécuniaire doit être fonction de la gravité des manquements commis et en relation 
avec les avantages ou les profits tirés de ces manquements. 
Les intéressés peuvent se faire représenter ou assister. 
La Commission des opérations de bourse peut également ordonner la publication de sa décision dans les 
journaux ou publications qu'elle désigne. En cas de sanction pécuniaire, les frais sont supportés par les 
intéressés. 
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Les décisions de la Commission des opérations de bourse sont motivées. En cas de sanction pécuniaire, les 
sommes sont versées au Trésor public. 
 
 

4. Loi n° 2003-706 du 1er août 2003 relative à la sécurité quotidienne 

Titre Ier : Modernisation des autorités de contrôle  
Chapitre Ier : Autorité des marchés financiers  
 

- Article 1 

Le titre II du livre VI du code monétaire et financier est intitulé : « L'Autorité des marchés financiers ». Le 
chapitre Ier de ce titre devient un chapitre unique intitulé « L'Autorité des marchés financiers ». 

- Article 14 

I. - Il est créé une sous-section 4 bis dans la section 4 du chapitre unique du titre II du livre VI du code 
monétaire et financier intitulée : « Sanctions ». 

II. - Dans cette sous-section, l'article L. 621-15 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. L. 621-15. - I. - Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de 
l'Autorité des marchés financiers, ou la demande formulée par le gouverneur de la Banque de France, 
président de la Commission bancaire, ou par le président de la Commission de contrôle des assurances, 
des mutuelles et des institutions de prévoyance. 
« S'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux personnes concernées.  
Il transmet la notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un rapporteur parmi ses 
membres. La commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans s'il n'a été 
fait pendant ce délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction. 
« En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes mentionnées aux a et b du II contre 
lesquelles des procédures de sanction sont engagées. 
« Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le collège 
peut décider de rendre publique la transmission. 
« II. - La commission des sanctions peut, après une procédure contradictoire, prononcer une sanction à 
l'encontre des personnes suivantes : 
« a) Les personnes mentionnées aux l° à 8° et 11° du II de l'article L. 621-9, au titre de tout manquement 
à leurs obligations professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées 
par l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 613-21 ; 
« b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8° et 11° du II de l'article L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs obligations 
professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par l'Autorité des 
marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 613-21 ; 
« c) Toute personne autre que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteur des 
pratiques mentionnées au I de l'article L. 621-14. 
« III. - Les sanctions applicables sont : 
« a) Pour les personnes mentionnées au a du II, l'avertissement, le blâme, l'interdiction à titre temporaire 
ou définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis ; la commission des sanctions peut 
prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être 
supérieur à 1,5 million d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes 
sont versées au fonds de garantie auquel est affiliée la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public 
; 
« b) Pour les personnes mentionnées au b du II, l'avertissement, le blâme, le retrait temporaire ou 
définitif de la carte professionnelle, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou 
partie des activités ; la commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces 
sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros ou au 
décuple du montant des profits éventuellement réalisés en cas de pratiques mentionnées au I de l'article 
L. 621-14 ou à 300 000 EUR ou au quintuple des profits éventuellement réalisés dans les autres cas ; les 
sommes sont versées au fonds de garantie auquel est affiliée la personne morale sous l'autorité ou pour le 
compte de qui agit la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ; 
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« c) Pour les personnes mentionnées au c du II, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être 
supérieur à 1,5 million d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes 
sont versées au Trésor public. 
« Le montant de la sanction doit être fixé en fonction de la gravité des manquements commis et en 
relation avec les avantages ou les profits éventuellement tirés de ces manquements. 
« IV. - La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du rapporteur. Aucune 
sanction ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou son représentant ait été entendu ou, à 
défaut, dûment appelé. 
« V. - La commission des sanctions peut rendre publique sa décision dans les publications, journaux ou 
supports qu'elle désigne. Les frais sont supportés par les personnes sanctionnées. » 
III. - Dans cette sous-section, après l'article L. 621-15, il est inséré un article L. 621-15-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 621-15-1. - Si l'un des griefs notifiés conformément au deuxième alinéa du I de l'article L. 621-15 est 
susceptible de constituer un des délits mentionnés aux articles L. 465-1 et L. 465-2, le collège transmet 
immédiatement le rapport d'enquête ou de contrôle au procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Paris. 
« Lorsque le procureur de la République près le tribunal de grande instance de Paris décide de mettre en 
mouvement l'action publique sur les faits, objets de la transmission, il en informe sans délai l'Autorité des 
marchés financiers. 
« Le procureur de la République près le tribunal de grande instance de Paris peut transmettre à l'Autorité des 
marchés financiers, d'office ou à la demande de cette dernière, la copie de toute pièce d'une procédure relative 
aux faits objets de la transmission. » 
 

5. Ordonnance n° 2005-429 du 6 mai 2005 modifiant le code monétaire et financier 
(partie législative) 

Ordonnance ratifiée par l'article 26-I de la loi n° 2006-387 du 31 mars 2006 relative aux offres publiques 
d'acquisition 

- Article 83 

Aux a et b du II de l'article L. 621-15, les mots : « personnes mentionnées aux 1° à 8° et 11° » sont remplacés 
par les mots : « personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11° et 12° ». 

 

- Article L621-15 du Code monétaire et financier tel que modifié par l’ordonnance n° 2005-429 

I. - Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de l'Autorité des marchés 
financiers, ou la demande formulée par le gouverneur de la Banque de France, président de la Commission 
bancaire, ou par le président de la Commission de contrôle des assurances, des mutuelles et des institutions de 
prévoyance. 
S'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux personnes concernées. Il transmet la 
notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un rapporteur parmi ses membres. La 
commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans s'il n'a été fait pendant ce 
délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction. 
En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes mentionnées aux a et b du II contre 
lesquelles des procédures de sanction sont engagées. 
Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le collège peut 
décider de rendre publique la transmission. 
II. - La commission des sanctions peut, après une procédure contradictoire, prononcer une sanction à l'encontre 
des personnes suivantes : 
a) Les personnes mentionnées aux 1° à 8° et 11°  personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11° et 12° du II de 
l'article L. 621-9, au titre de tout manquement à leurs obligations professionnelles définies par les lois, 
règlements et règles professionnelles approuvées par l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve 
des dispositions de l'article L. 613-21 ; 
b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8° et 11°  personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11° et 12°  du II de l'article L. 621-9 au 
titre de tout manquement à leurs obligations professionnelles définies par les lois, règlements et règles 
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professionnelles approuvées par l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de 
l'article L. 613-21 ; 
c) Toute personne autre que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteur des pratiques 
mentionnées au I de l'article L. 621-14. 
III. - Les sanctions applicables sont : 
a) Pour les personnes mentionnées au a du II, l'avertissement, le blâme, l'interdiction à titre temporaire ou 
définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis ; la commission des sanctions peut prononcer soit à 
la place, soit en sus de ces sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million 
d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au fonds de 
garantie auquel est affiliée la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ; 
b) Pour les personnes mentionnées au b du II, l'avertissement, le blâme, le retrait temporaire ou définitif de la 
carte professionnelle, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des activités ; la 
commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une sanction pécuniaire 
dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement 
réalisés en cas de pratiques mentionnées au I de l'article L. 621-14 ou à 300 000 euros ou au quintuple des 
profits éventuellement réalisés dans les autres cas ; les sommes sont versées au fonds de garantie auquel est 
affiliée la personne morale sous l'autorité ou pour le compte de qui agit la personne sanctionnée ou, à défaut, au 
Trésor public ; 
c) Pour les personnes mentionnées au c du II, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 
1,5 million d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au 
Trésor public. 
Le montant de la sanction doit être fixé en fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec 
les avantages ou les profits éventuellement tirés de ces manquements. 
IV. - La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du rapporteur. Aucune sanction 
ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment 
appelé. 
V. - La commission des sanctions peut rendre publique sa décision dans les publications, journaux ou supports 
qu'elle désigne. Les frais sont supportés par les personnes sanctionnées. 
 

6. Loi n° 2005-842 du 26 juillet 2005 pour la confiance et la modernisation de l'économie 

- Article 30 

II. - L'article L. 621-15 du même code est ainsi modifié : 

1° Le c du II est ainsi rédigé : 

« c) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une 
opération d'initié ou s'est livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout 
autre manquement mentionné au premier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent un 
instrument financier émis par une personne ou une entité faisant appel public à l'épargne ou admis aux 
négociations sur un marché d'instruments financiers ou pour lequel une demande d'admission aux négociations 
sur un tel marché a été présentée, dans les conditions déterminées par le règlement général de l'Autorité des 
marchés financiers ; » 

2° Le même II est complété par un d ainsi rédigé : 

« d) Toute personne qui, sur le territoire français, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou 
s'est livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre manquement 
mentionné au dernier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent un instrument financier 
admis aux négociations sur un marché réglementé d'un autre Etat membre de la Communauté européenne ou 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou pour lequel une demande d'admission aux négociations 
sur un tel marché a été présentée. » ; 

3° Le III est ainsi modifié : 

a) Au a, les mots : « Pour les personnes mentionnées au a du II » sont remplacés par les mots : « Pour les 
personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11° et 12° du II de l'article L. 621-9 » ; 
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b) Au b, les mots : « Pour les personnes mentionnées au b du II » sont remplacés par les mots : « Pour les 
personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes mentionnées aux 
1° à 8°, 11° et 12° du II de l'article L. 621-9 », et les mots : « au I de l'article L. 621-14 » sont remplacés par les 
mots : « aux c et d du II » ; 

c) Au premier alinéa du c, les mots : « Pour les personnes mentionnées au c du II » sont remplacés par les mots : 
« Pour les personnes autres que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteurs des faits 
mentionnés aux c et d du II ». 

 

- Article 621-15 du Code monétaire et financier tel que modifié par la loi n° 2005-842 

 

I. - Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de l'Autorité des marchés 
financiers, ou la demande formulée par le gouverneur de la Banque de France, président de la Commission 
bancaire, ou par le président de la Commission de contrôle des assurances, des mutuelles et des institutions de 
prévoyance. 

S'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux personnes concernées. Il transmet la 
notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un rapporteur parmi ses membres. La 
commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans s'il n'a été fait pendant ce 
délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction. 

En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes mentionnées aux a et b du II contre 
lesquelles des procédures de sanction sont engagées. 

Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le collège peut 
décider de rendre publique la transmission. 

II. - La commission des sanctions peut, après une procédure contradictoire, prononcer une sanction à l'encontre 
des personnes suivantes : 

a) Les personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11° et 12° du II de l'article L. 621-9, au titre de tout manquement à 
leurs obligations professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par 
l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 613-21 ; 

b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8°, 11° et 12° du II de l'article L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs obligations 
professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par l'Autorité des 
marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 613-21 ; 

c) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une 
opération d'initié ou s'est livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à 
tout autre manquement mentionné au premier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes 
concernent un instrument financier émis par une personne ou une entité faisant appel public à l'épargne 
ou admis aux négociations sur un marché d'instruments financiers ou pour lequel une demande 
d'admission aux négociations sur un tel marché a été présentée, dans les conditions déterminées par le 
règlement général de l'Autorité des marchés financiers ; 

d) Toute personne qui, sur le territoire français, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié 
ou s'est livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre 
manquement mentionné au dernier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent un 
instrument financier admis aux négociations sur un marché réglementé d'un autre Etat membre de la 
Communauté européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou pour lequel une 
demande d'admission aux négociations sur un tel marché a été présentée. 

III. - Les sanctions applicables sont : 

a) Pour les personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11° et 12° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le 
blâme, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis ; la 
commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une sanction pécuniaire 
dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement 
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réalisés ; les sommes sont versées au fonds de garantie auquel est affiliée la personne sanctionnée ou, à défaut, 
au Trésor public ; 

b) Pour les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8°, 11° et 12° du II de l'article L. 621-9, et l'avertissement, le blâme, le retrait 
temporaire ou définitif de la carte professionnelle, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de 
tout ou partie des activités ; la commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces 
sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros ou au décuple du 
montant des profits éventuellement réalisés en cas de pratiques mentionnées aux c et d du II ou à 300 000 euros 
ou au quintuple des profits éventuellement réalisés dans les autres cas ; les sommes sont versées au fonds de 
garantie auquel est affiliée la personne morale sous l'autorité ou pour le compte de qui agit la personne 
sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ; 

c) Pour les personnes autres que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteurs des 
faits mentionnés aux c et d du II, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million 
d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au Trésor public. 

Le montant de la sanction doit être fixé en fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec 
les avantages ou les profits éventuellement tirés de ces manquements. 

IV. - La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du rapporteur. Aucune sanction 
ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment 
appelé. 

V. - La commission des sanctions peut rendre publique sa décision dans les publications, journaux ou supports 
qu'elle désigne. Les frais sont supportés par les personnes sanctionnées. 

 

7. Loi n° 2005-1564 du 15 décembre 2005 portant diverses dispositions d'adaptation au 
droit communautaire dans le domaine de l'assurance 

- Article 14 

I. - La Commission de contrôle des assurances, des mutuelles et des institutions de prévoyance est désormais 
dénommée : « Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles ». 

II. - Dans le code des assurances, le code monétaire et financier ainsi que dans tous les autres codes et 
textes législatifs et réglementaires, toute mention de la Commission de contrôle des assurances, des 
mutuelles et des institutions de prévoyance et toute référence à cette commission est remplacée par une 
mention de l'Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles ou par une référence à cette autorité. 

 

- Article 621-15 du Code monétaire et financier tel que modifié par la loi n° 2005-1564 

I. - Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de l'Autorité des marchés 
financiers, ou la demande formulée par le gouverneur de la Banque de France, président de la Commission 
bancaire, ou par le président de l'Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles. 

S'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux personnes concernées. Il transmet la 
notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un rapporteur parmi ses membres. La 
commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans s'il n'a été fait pendant ce 
délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction. 

En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes mentionnées aux a et b du II contre 
lesquelles des procédures de sanction sont engagées. 

Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le collège peut 
décider de rendre publique la transmission. 

II. - La commission des sanctions peut, après une procédure contradictoire, prononcer une sanction à l'encontre 
des personnes suivantes : 
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a) Les personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11° et 12° du II de l'article L. 621-9, au titre de tout manquement à 
leurs obligations professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par 
l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 613-21 ; 

b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8°, 11° et 12° du II de l'article L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs obligations 
professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par l'Autorité des 
marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 613-21 ; 

c) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération 
d'initié ou s'est livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre 
manquement mentionné au premier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent un 
instrument financier émis par une personne ou une entité faisant appel public à l'épargne ou admis aux 
négociations sur un marché d'instruments financiers ou pour lequel une demande d'admission aux négociations 
sur un tel marché a été présentée, dans les conditions déterminées par le règlement général de l'Autorité des 
marchés financiers ; 

d) Toute personne qui, sur le territoire français, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou s'est 
livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre manquement 
mentionné au dernier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent un instrument financier 
admis aux négociations sur un marché réglementé d'un autre Etat membre de la Communauté européenne ou 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou pour lequel une demande d'admission aux négociations 
sur un tel marché a été présentée. 

III. - Les sanctions applicables sont : 

a) Pour les personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11° et 12° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le blâme, 
l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis ; la commission 
des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une sanction pécuniaire dont le montant 
ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les 
sommes sont versées au fonds de garantie auquel est affiliée la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor 
public ; 

b) Pour les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8°, 11° et 12° du II de l'article L. 621-9, et l'avertissement, le blâme, le retrait temporaire 
ou définitif de la carte professionnelle, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie 
des activités ; la commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une 
sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros ou au décuple du montant des 
profits éventuellement réalisés en cas de pratiques mentionnées aux c et d du II ou à 300 000 euros ou au 
quintuple des profits éventuellement réalisés dans les autres cas ; les sommes sont versées au fonds de garantie 
auquel est affiliée la personne morale sous l'autorité ou pour le compte de qui agit la personne sanctionnée ou, à 
défaut, au Trésor public ; 

c) Pour les personnes autres que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteurs des faits 
mentionnés aux c et d du II, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros 
ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au Trésor public. 

Le montant de la sanction doit être fixé en fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec 
les avantages ou les profits éventuellement tirés de ces manquements. 

IV. - La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du rapporteur. Aucune sanction 
ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment 
appelé. 

V. - La commission des sanctions peut rendre publique sa décision dans les publications, journaux ou supports 
qu'elle désigne. Les frais sont supportés par les personnes sanctionnées. 
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8. Loi n° 2006-1770 du 30 décembre 2006 pour le développement de la participation et de 
l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social 

- Article 64 

I. - L'ordonnance n° 2006-344 du 23 mars 2006 relative aux retraites professionnelles supplémentaires est 
ratifiée. 

II. - Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° La section 9 du chapitre II du titre III du livre IX intitulée : « Dispositions relatives aux activités 
d'intermédiation en assurance et en réassurance » devient la section 10 et les articles L. 932-40 à L. 932-42 de 
cette section deviennent les articles L. 932-49 à L. 932-51 ; 

2° Dans la première phrase du dernier alinéa de l'article L. 932-41, les mots : « ni aux contrats relevant du 
troisième alinéa de l'article L. 932-40, » sont supprimés ; 

3° Dans l'article L. 932-51, les références : « L. 932-40 et L. 932-41 » sont remplacées par les références : « L. 
932-49 et L. 932-50 » ; 

4° Dans le dernier alinéa de l'article L. 931-25, les références : « L. 932-40 à L. 932-42 » sont remplacées par 
les références : « L. 932-49 à L. 932-51 ». 

III. - Dans la première phrase du dernier alinéa de l'article L. 222-4 du code de la mutualité, les mots : « ni aux 
contrats relevant du troisième alinéa de l'article L. 222-3, » sont supprimés. 

IV. - Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1° Le 5° de l'article L. 542-1 est ainsi rédigé : 

« 5° Les personnes morales établies en France ayant pour objet principal ou unique l'activité de conservation ou 
d'administration d'instruments financiers, ainsi que celles ayant pour objet exclusif d'administrer une ou 
plusieurs institutions de retraite professionnelle collective ; » 

2° Le début du quatorzième alinéa du II de l'article L. 621-9 est ainsi rédigé : « 14° Les personnes morales... (le 
reste sans changement) » ; 

3° Dans les a et b du II de l'article L. 621-15, les références : « , 11° et 12° » sont remplacées par les 
références : « et 11° à 14° ». 

 

- Article 621-15 du Code monétaire et financier tel que modifié par la loi n° 2006-1770 

I. - Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de l'Autorité des marchés 
financiers, ou la demande formulée par le gouverneur de la Banque de France, président de la Commission 
bancaire, ou par le président de l'Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles. 

S'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux personnes concernées. Il transmet la 
notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un rapporteur parmi ses membres. La 
commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans s'il n'a été fait pendant ce 
délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction. 

En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes mentionnées aux a et b du II contre 
lesquelles des procédures de sanction sont engagées. 

Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le collège peut 
décider de rendre publique la transmission. 

II. - La commission des sanctions peut, après une procédure contradictoire, prononcer une sanction à l'encontre 
des personnes suivantes : 

a) Les personnes mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 14° du II de l'article L. 621-9, au titre de tout manquement à 
leurs obligations professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par 
l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 613-21 ; 
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b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 14° du II de l'article L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs obligations 
professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par l'Autorité des 
marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 613-21 ; 

c) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération 
d'initié ou s'est livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre 
manquement mentionné au premier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent un 
instrument financier émis par une personne ou une entité faisant appel public à l'épargne ou admis aux 
négociations sur un marché d'instruments financiers ou pour lequel une demande d'admission aux négociations 
sur un tel marché a été présentée, dans les conditions déterminées par le règlement général de l'Autorité des 
marchés financiers ; 

d) Toute personne qui, sur le territoire français, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou s'est 
livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre manquement 
mentionné au dernier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent un instrument financier 
admis aux négociations sur un marché réglementé d'un autre Etat membre de la Communauté européenne ou 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou pour lequel une demande d'admission aux négociations 
sur un tel marché a été présentée. 

III. - Les sanctions applicables sont : 

a) Pour les personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11° et 12° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le blâme, 
l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis ; la commission 
des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une sanction pécuniaire dont le montant 
ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les 
sommes sont versées au fonds de garantie auquel est affiliée la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor 
public ; 

b) Pour les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8°, 11° et 12° du II de l'article L. 621-9, et l'avertissement, le blâme, le retrait temporaire 
ou définitif de la carte professionnelle, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie 
des activités ; la commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une 
sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros ou au décuple du montant des 
profits éventuellement réalisés en cas de pratiques mentionnées aux c et d du II ou à 300 000 euros ou au 
quintuple des profits éventuellement réalisés dans les autres cas ; les sommes sont versées au fonds de garantie 
auquel est affiliée la personne morale sous l'autorité ou pour le compte de qui agit la personne sanctionnée ou, à 
défaut, au Trésor public ; 

c) Pour les personnes autres que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteurs des faits 
mentionnés aux c et d du II, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros 
ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au Trésor public. 

Le montant de la sanction doit être fixé en fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec 
les avantages ou les profits éventuellement tirés de ces manquements. 

IV. - La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du rapporteur. Aucune sanction 
ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment 
appelé. 

V. - La commission des sanctions peut rendre publique sa décision dans les publications, journaux ou supports 
qu'elle désigne. Les frais sont supportés par les personnes sanctionnées. 

 

 

9. Ordonnance n° 2007-544 du 12 avril 2007 relative aux marchés d'instruments 
financiers 

Ordonnance ratifiée par l'article 9-2° de la loi n° 2007-1774 du 17 décembre 2007 portant diverses dispositions 
d'adaptation au droit communautaire dans les domaines économique et financier (1) 
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- Article 5 

(…) 

16° L'article L. 621-15 est ainsi modifié : 

a) Aux a et b du II, les références : « aux 1° à 8° et 11° à 14° du II de l'article L. 621-9 » sont remplacées par les 
références : « aux 1° à 8° et 11° à 15° du II de l'article L. 621-9 » ; 

b) Aux a et b du III, les références : « aux 1° à 8°, 11° et 12° du II de l'article L. 621-9 » sont remplacées par les 
références : « aux 1° à 8°, 11°, 12° et 15° du II de l'article L. 621-9 » ; 

c) La première phrase du V de l'article L. 621-15 est complétée par les mots : « , à moins que cette publication 
ne risque de perturber gravement les marchés financiers ou de causer un préjudice disproportionné aux parties 
en cause » ; 

(…) 

- Article 621-15 du Code monétaire et financier tel que modifié par l’ordonnance n° 2007-544 

I. - Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de l'Autorité des marchés 
financiers, ou la demande formulée par le gouverneur de la Banque de France, président de la Commission 
bancaire, ou par le président de l'Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles. 

S'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux personnes concernées. Il transmet la 
notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un rapporteur parmi ses membres. La 
commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans s'il n'a été fait pendant ce 
délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction. 

En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes mentionnées aux a et b du II contre 
lesquelles des procédures de sanction sont engagées. 

Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le collège peut 
décider de rendre publique la transmission. 

II. - La commission des sanctions peut, après une procédure contradictoire, prononcer une sanction à l'encontre 
des personnes suivantes : 

a) Les personnes mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 15° du II de l'article L. 621-9, au titre de tout manquement à 
leurs obligations professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par 
l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 613-21 ; 

b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 15° du II de l'article L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs obligations 
professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par l'Autorité des 
marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 613-21 ; 

c) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération 
d'initié ou s'est livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre 
manquement mentionné au premier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent un 
instrument financier émis par une personne ou une entité faisant appel public à l'épargne ou admis aux 
négociations sur un marché d'instruments financiers ou pour lequel une demande d'admission aux négociations 
sur un tel marché a été présentée, dans les conditions déterminées par le règlement général de l'Autorité des 
marchés financiers ; 

d) Toute personne qui, sur le territoire français, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou s'est 
livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre manquement 
mentionné au dernier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent un instrument financier 
admis aux négociations sur un marché réglementé d'un autre Etat membre de la Communauté européenne ou 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou pour lequel une demande d'admission aux négociations 
sur un tel marché a été présentée. 

III. - Les sanctions applicables sont : 
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a) Pour les personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 12° et 15° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le 
blâme, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis ; la 
commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une sanction pécuniaire 
dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement 
réalisés ; les sommes sont versées au fonds de garantie auquel est affiliée la personne sanctionnée ou, à défaut, 
au Trésor public ; 

b) Pour les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 12° et 15° du II de l'article L. 621-9, et l'avertissement, le blâme, le retrait 
temporaire ou définitif de la carte professionnelle, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de 
tout ou partie des activités ; la commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces 
sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros ou au décuple du 
montant des profits éventuellement réalisés en cas de pratiques mentionnées aux c et d du II ou à 300 000 euros 
ou au quintuple des profits éventuellement réalisés dans les autres cas ; les sommes sont versées au fonds de 
garantie auquel est affiliée la personne morale sous l'autorité ou pour le compte de qui agit la personne 
sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ; 

c) Pour les personnes autres que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteurs des faits 
mentionnés aux c et d du II, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros 
ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au Trésor public. 

Le montant de la sanction doit être fixé en fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec 
les avantages ou les profits éventuellement tirés de ces manquements. 

IV. - La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du rapporteur. Aucune sanction 
ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment 
appelé. 

V. - La commission des sanctions peut rendre publique sa décision dans les publications, journaux ou supports 
qu'elle désigne, à moins que cette publication ne risque de perturber gravement les marchés financiers ou 
de causer un préjudice disproportionné aux parties en cause. Les frais sont supportés par les personnes 
sanctionnées. 

 

10. Loi n° 2007-1774 du 17 décembre 2007 portant diverses dispositions d'adaptation au 
droit communautaire dans les domaines économique et financier 

- Article 11 

Après le III de l'article L. 621-15 du code monétaire et financier, il est inséré un III bis ainsi rédigé :  

« Art. III bis.-Dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, la récusation d'un membre de la 
commission des sanctions est prononcée à la demande de la personne mise en cause s'il existe une raison 
sérieuse de mettre en doute l'impartialité de ce membre. » 

- Article 621-15 du Code monétaire et financier tel que modifié par la loi n° 2007-1774 

I.-Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de l'Autorité des marchés 
financiers, ou la demande formulée par le gouverneur de la Banque de France, président de la Commission 
bancaire, ou par le président de l'Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles.  

S'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux personnes concernées. Il transmet la 
notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un rapporteur parmi ses membres. La 
commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans s'il n'a été fait pendant ce 
délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction.  

En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes mentionnées aux a et b du II contre 
lesquelles des procédures de sanction sont engagées.  

Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le collège peut 
décider de rendre publique la transmission.  
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II.-La commission des sanctions peut, après une procédure contradictoire, prononcer une sanction à l'encontre 
des personnes suivantes :  

a) Les personnes mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 15° du II de l'article L. 621-9, au titre de tout manquement à 
leurs obligations professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par 
l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 613-21 ;  

b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 15° du II de l'article L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs obligations 
professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par l'Autorité des 
marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 613-21 ;  

c) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération 
d'initié ou s'est livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre 
manquement mentionné au premier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent un 
instrument financier émis par une personne ou une entité faisant appel public à l'épargne ou admis aux 
négociations sur un marché d'instruments financiers ou pour lequel une demande d'admission aux négociations 
sur un tel marché a été présentée, dans les conditions déterminées par le règlement général de l'Autorité des 
marchés financiers ;  

d) Toute personne qui, sur le territoire français, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou s'est 
livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre manquement 
mentionné au dernier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent un instrument financier 
admis aux négociations sur un marché réglementé d'un autre Etat membre de la Communauté européenne ou 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou pour lequel une demande d'admission aux négociations 
sur un tel marché a été présentée.  

III.-Les sanctions applicables sont :  

a) Pour les personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 12° et 15° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le 
blâme, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis ; la 
commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une sanction pécuniaire 
dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement 
réalisés ; les sommes sont versées au fonds de garantie auquel est affiliée la personne sanctionnée ou, à défaut, 
au Trésor public ;  

b) Pour les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 12° et 15° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le blâme, le retrait 
temporaire ou définitif de la carte professionnelle, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de 
tout ou partie des activités ; la commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces 
sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros ou au décuple du 
montant des profits éventuellement réalisés en cas de pratiques mentionnées aux c et d du II ou à 300 000 euros 
ou au quintuple des profits éventuellement réalisés dans les autres cas ; les sommes sont versées au fonds de 
garantie auquel est affiliée la personne morale sous l'autorité ou pour le compte de qui agit la personne 
sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ;  

c) Pour les personnes autres que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteurs des faits 
mentionnés aux c et d du II, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros 
ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au Trésor public.  

Le montant de la sanction doit être fixé en fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec 
les avantages ou les profits éventuellement tirés de ces manquements.  

III bis.-Dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, la récusation d'un membre de la 
commission des sanctions est prononcée à la demande de la personne mise en cause s'il existe une raison 
sérieuse de mettre en doute l'impartialité de ce membre.  

IV.-La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du rapporteur. Aucune sanction 
ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment 
appelé.  

V.-La commission des sanctions peut rendre publique sa décision dans les publications, journaux ou supports 
qu'elle désigne, à moins que cette publication ne risque de perturber gravement les marchés financiers ou de 
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causer un préjudice disproportionné aux parties en cause. Les frais sont supportés par les personnes 
sanctionnées. 

 

11. Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie 

- Article 160 

Dans les a et c du III de l'article L. 621-15 du code monétaire et financier, le montant : « 1,5 million d'euros » 
est remplacé par le montant : « 10 millions d'euros ». 

- Article 161 

Le III de l'article L. 621-15 du code monétaire et financier est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Le fonds de garantie mentionné aux a et b peut, dans des conditions fixées par son règlement intérieur et dans 
la limite de 300 000 EUR par an, affecter à des actions éducatives dans le domaine financier une partie du 
produit des sanctions pécuniaires prononcées par la commission des sanctions qu'il perçoit. » 

- Article 621-15 du Code monétaire et financier tel que modifié par la loi n° 2008-776 

I.-Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de l'Autorité des marchés 
financiers, ou la demande formulée par le gouverneur de la Banque de France, président de la Commission 
bancaire, ou par le président de l'Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles. 

S'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux personnes concernées. Il transmet la 
notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un rapporteur parmi ses membres. La 
commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans s'il n'a été fait pendant ce 
délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction.  

En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes mentionnées aux a et b du II contre 
lesquelles des procédures de sanction sont engagées.  

Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le collège peut 
décider de rendre publique la transmission.  

II.-La commission des sanctions peut, après une procédure contradictoire, prononcer une sanction à l'encontre 
des personnes suivantes :  

a) Les personnes mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 15° du II de l'article L. 621-9, au titre de tout manquement à 
leurs obligations professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par 
l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 613-21 ;  

b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 15° du II de l'article L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs obligations 
professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par l'Autorité des 
marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 613-21 ;  

c) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération 
d'initié ou s'est livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre 
manquement mentionné au premier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent un 
instrument financier émis par une personne ou une entité faisant appel public à l'épargne ou admis aux 
négociations sur un marché d'instruments financiers ou pour lequel une demande d'admission aux négociations 
sur un tel marché a été présentée, dans les conditions déterminées par le règlement général de l'Autorité des 
marchés financiers ;  

d) Toute personne qui, sur le territoire français, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou s'est 
livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre manquement 
mentionné au dernier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent un instrument financier 
admis aux négociations sur un marché réglementé d'un autre Etat membre de la Communauté européenne ou 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou pour lequel une demande d'admission aux négociations 
sur un tel marché a été présentée.  
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III.-Les sanctions applicables sont :  

a) Pour les personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 12° et 15° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le 
blâme, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis ; la 
commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une sanction pécuniaire 
dont le montant ne peut être supérieur à 10 millions d'euros ou au décuple du montant des profits 
éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au fonds de garantie auquel est affiliée la personne 
sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ;  

b) Pour les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 12° et 15° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le blâme, le retrait 
temporaire ou définitif de la carte professionnelle, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de 
tout ou partie des activités ; la commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces 
sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 1, 5 million d'euros ou au décuple du 
montant des profits éventuellement réalisés en cas de pratiques mentionnées aux c et d du II ou à 300 000 euros 
ou au quintuple des profits éventuellement réalisés dans les autres cas ; les sommes sont versées au fonds de 
garantie auquel est affiliée la personne morale sous l'autorité ou pour le compte de qui agit la personne 
sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ;  

c) Pour les personnes autres que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteurs des faits 
mentionnés aux c et d du II, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 10 millions d'euros 
ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au Trésor public.  

Le montant de la sanction doit être fixé en fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec 
les avantages ou les profits éventuellement tirés de ces manquements.  

Le fonds de garantie mentionné aux a et b peut, dans des conditions fixées par son règlement intérieur et 
dans la limite de 300 000 euros par an, affecter à des actions éducatives dans le domaine financier une 
partie du produit des sanctions pécuniaires prononcées par la commission des sanctions qu'il perçoit.  

III bis.-Dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, la récusation d'un membre de la commission des 
sanctions est prononcée à la demande de la personne mise en cause s'il existe une raison sérieuse de mettre en 
doute l'impartialité de ce membre.  

IV.-La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du rapporteur. Aucune sanction 
ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment 
appelé. 

V.-La commission des sanctions peut rendre publique sa décision dans les publications, journaux ou supports 
qu'elle désigne, à moins que cette publication ne risque de perturber gravement les marchés financiers ou de 
causer un préjudice disproportionné aux parties en cause. Les frais sont supportés par les personnes 
sanctionnées. 

 

12. Ordonnance n° 2009-80 du 22 janvier 2009 relative à l'appel public à l'épargne et 
portant diverses dispositions en matière financière 

Ordonnance ratifiée par l'article 138 de la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 

- Article 6 

(…) 

VII. ― Le II de l'article L. 621-15 est modifié comme suit : 1° Au c, les mots : « émis par une personne ou une 
entité faisant appel public à l'épargne ou admis aux négociations sur un marché d'instruments financiers ou pour 
lequel une demande d'admission aux négociations sur un tel marché » sont remplacés par les mots : « admis aux 
négociations sur un marché réglementé ou sur un système multilatéral de négociation qui se soumet aux 
dispositions législatives ou réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les opérations d'initiés, les 
manipulations de cours et la diffusion de fausses informations, ou pour lequel une demande d'admission aux 
négociations sur de tels marchés a été présentée » ;  

2° Il est ajouté un e ainsi rédigé :  
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« e) Toute personne qui, sur le territoire français ou étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à la diffusion 
d'une fausse information lors d'une opération d'offre au public de titres financiers. » 

(…) 

- Article 621-15 du Code monétaire et financier tel que modifié par l’ordonnance n° 2009-80 

I.-Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de l'Autorité des marchés 
financiers, ou la demande formulée par le gouverneur de la Banque de France, président de la Commission 
bancaire, ou par le président de l'Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles. 

S'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux personnes concernées. Il transmet la 
notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un rapporteur parmi ses membres. La 
commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans s'il n'a été fait pendant ce 
délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction.  

En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes mentionnées aux a et b du II contre 
lesquelles des procédures de sanction sont engagées.  

Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le collège peut 
décider de rendre publique la transmission.  

II.-La commission des sanctions peut, après une procédure contradictoire, prononcer une sanction à l'encontre 
des personnes suivantes :  

a) Les personnes mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 15° du II de l'article L. 621-9, au titre de tout manquement à 
leurs obligations professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par 
l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 613-21 ;  

b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 15° du II de l'article L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs obligations 
professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par l'Autorité des 
marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 613-21 ;  

c) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération 
d'initié ou s'est livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre 
manquement mentionné au premier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent un 
instrument financier admis aux négociations sur un marché réglementé ou sur un système multilatéral de 
négociation qui se soumet aux dispositions législatives ou réglementaires visant à protéger les 
investisseurs contre les opérations d'initiés, les manipulations de cours et la diffusion de fausses 
informations, ou pour lequel une demande d'admission aux négociations sur de tels marchés a été 
présentée a été présentée, dans les conditions déterminées par le règlement général de l'Autorité des marchés 
financiers ;  

d) Toute personne qui, sur le territoire français, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou s'est 
livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre manquement 
mentionné au dernier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent un instrument financier 
admis aux négociations sur un marché réglementé d'un autre Etat membre de la Communauté européenne ou 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou pour lequel une demande d'admission aux négociations 
sur un tel marché a été présentée ; 

e) Toute personne qui, sur le territoire français ou étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à la 
diffusion d'une fausse information lors d'une opération d'offre au public de titres financiers.  

III.-Les sanctions applicables sont :  

a) Pour les personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 12° et 15° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le 
blâme, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis ; la 
commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une sanction pécuniaire 
dont le montant ne peut être supérieur à 10 millions d'euros ou au décuple du montant des profits 
éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au fonds de garantie auquel est affiliée la personne 
sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ;  
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b) Pour les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 12° et 15° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le blâme, le retrait 
temporaire ou définitif de la carte professionnelle, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de 
tout ou partie des activités ; la commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces 
sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 1, 5 million d'euros ou au décuple du 
montant des profits éventuellement réalisés en cas de pratiques mentionnées aux c et d du II ou à 300 000 euros 
ou au quintuple des profits éventuellement réalisés dans les autres cas ; les sommes sont versées au fonds de 
garantie auquel est affiliée la personne morale sous l'autorité ou pour le compte de qui agit la personne 
sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ;  

c) Pour les personnes autres que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteurs des faits 
mentionnés aux c et d du II, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 10 millions d'euros 
ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au Trésor public.  

Le montant de la sanction doit être fixé en fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec 
les avantages ou les profits éventuellement tirés de ces manquements.  

Le fonds de garantie mentionné aux a et b peut, dans des conditions fixées par son règlement intérieur et dans la 
limite de 300 000 euros par an, affecter à des actions éducatives dans le domaine financier une partie du produit 
des sanctions pécuniaires prononcées par la commission des sanctions qu'il perçoit.  

III bis.-Dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, la récusation d'un membre de la commission des 
sanctions est prononcée à la demande de la personne mise en cause s'il existe une raison sérieuse de mettre en 
doute l'impartialité de ce membre.  

IV.-La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du rapporteur. Aucune sanction 
ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment 
appelé. 

V.-La commission des sanctions peut rendre publique sa décision dans les publications, journaux ou supports 
qu'elle désigne, à moins que cette publication ne risque de perturber gravement les marchés financiers ou de 
causer un préjudice disproportionné aux parties en cause. Les frais sont supportés par les personnes 
sanctionnées. 

 

13. Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et 
d'allègement des procédures 

- Article 138 

I.-Sont ratifiées : 

(…) 

34° L'ordonnance n° 2009-80 du 22 janvier 2009 relative à l'appel public à l'épargne et portant diverses 
dispositions en matière financière ; (…) 

 

14. Ordonnance n° 2010-76 du 21 janvier 2010 portant fusion des autorités d'agrément et 
de contrôle de la banque et de l'assurance 

Ordonnance ratifiée par l'article 12 de la loi n° 2010-1249 du 22 octobre 2010 

- Article 6 

(…) 

3° Au chapitre Ier du titre II, l'article L. 621-15 est ainsi modifié :  

a) Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :  

« I. ― Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de l'Autorité des marchés 
financiers, ou la demande formulée par le président de l'Autorité de contrôle prudentiel. » ;  
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b) Les références à l'article L. 613-21 sont remplacées par les références à l'article L. 612-39 ; 

- Article 621-15 du Code monétaire et financier tel que modifié par l’ordonnance n° 2010-76 

I.-Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de l'Autorité des marchés 
financiers, ou la demande formulée par le président de l'Autorité de contrôle prudentiel. 

S'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux personnes concernées. Il transmet la 
notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un rapporteur parmi ses membres. La 
commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans s'il n'a été fait pendant ce 
délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction.  

En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes mentionnées aux a et b du II contre 
lesquelles des procédures de sanction sont engagées.  

Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le collège peut 
décider de rendre publique la transmission.  

II.-La commission des sanctions peut, après une procédure contradictoire, prononcer une sanction à l'encontre 
des personnes suivantes :  

a) Les personnes mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 15° du II de l'article L. 621-9, au titre de tout manquement à 
leurs obligations professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par 
l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 612-39 ;  

b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 15° du II de l'article L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs obligations 
professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par l'Autorité des 
marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 612-39 ;  

c) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération 
d'initié ou s'est livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre 
manquement mentionné au premier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent un 
instrument financier admis aux négociations sur un marché réglementé ou sur un système multilatéral de 
négociation qui se soumet aux dispositions législatives ou réglementaires visant à protéger les investisseurs 
contre les opérations d'initiés, les manipulations de cours et la diffusion de fausses informations, ou pour lequel 
une demande d'admission aux négociations sur de tels marchés a été présentée, dans les conditions déterminées 
par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers ;  

d) Toute personne qui, sur le territoire français, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou s'est 
livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre manquement 
mentionné au dernier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent un instrument financier 
admis aux négociations sur un marché réglementé d'un autre Etat membre de la Communauté européenne ou 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou pour lequel une demande d'admission aux négociations 
sur un tel marché a été présentée ;  

e) Toute personne qui, sur le territoire français ou étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à la diffusion d'une 
fausse information lors d'une opération d'offre au public de titres financiers.  

III.-Les sanctions applicables sont :  

a) Pour les personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 12° et 15° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le 
blâme, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis ; la 
commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une sanction pécuniaire 
dont le montant ne peut être supérieur à 10 millions d'euros ou au décuple du montant des profits 
éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au fonds de garantie auquel est affiliée la personne 
sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ;  

b) Pour les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 12° et 15° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le blâme, le retrait 
temporaire ou définitif de la carte professionnelle, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de 
tout ou partie des activités ; la commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces 
sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 1, 5 million d'euros ou au décuple du 
montant des profits éventuellement réalisés en cas de pratiques mentionnées aux c et d du II ou à 300 000 euros 
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ou au quintuple des profits éventuellement réalisés dans les autres cas ; les sommes sont versées au fonds de 
garantie auquel est affiliée la personne morale sous l'autorité ou pour le compte de qui agit la personne 
sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ;  

c) Pour les personnes autres que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteurs des faits 
mentionnés aux c et d du II, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 10 millions d'euros 
ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au Trésor public.  

Le montant de la sanction doit être fixé en fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec 
les avantages ou les profits éventuellement tirés de ces manquements.  

Le fonds de garantie mentionné aux a et b peut, dans des conditions fixées par son règlement intérieur et dans la 
limite de 300 000 euros par an, affecter à des actions éducatives dans le domaine financier une partie du produit 
des sanctions pécuniaires prononcées par la commission des sanctions qu'il perçoit.  

III bis.-Dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, la récusation d'un membre de la commission des 
sanctions est prononcée à la demande de la personne mise en cause s'il existe une raison sérieuse de mettre en 
doute l'impartialité de ce membre.  

IV.-La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du rapporteur. Aucune sanction 
ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment 
appelé. 

V.-La commission des sanctions peut rendre publique sa décision dans les publications, journaux ou supports 
qu'elle désigne, à moins que cette publication ne risque de perturber gravement les marchés financiers ou de 
causer un préjudice disproportionné aux parties en cause. Les frais sont supportés par les personnes 
sanctionnées. 

 

15. Loi n° 2010-1249 du 22 octobre 2010 de régulation bancaire et financière 

- Article 4 

(…) 

3° L'article L. 621-15 est ainsi modifié : 

a) Aux a et b du II, la référence : « 15° » est remplacée par la référence : « 17° » ; 

b) Aux a et b du III, la référence : « et 15° » est remplacée par les références : « , 15° à 17° ». 

- Article 6 

(…) 

II. ― L'article L. 621-15 du même code est ainsi modifié : 

1° Après le deuxième alinéa du I, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Un membre du collège, ayant examiné le rapport d'enquête ou de contrôle et pris part à la décision d'ouverture 
d'une procédure de sanction, est convoqué à l'audience. Il y assiste sans voix délibérative. Il peut être assisté ou 
représenté par les services de l'Autorité des marchés financiers. Il peut présenter des observations au soutien des 
griefs notifiés et proposer une sanction. 

« La commission des sanctions peut entendre tout agent des services de l'autorité. » ; 

2° Le III est ainsi modifié : 

a) Aux a et c, le montant : « 10 millions d'euros » est remplacé par le montant : « 100 millions d'euros » ; 

b) Au b, le montant : « 1,5 million d'euros » est remplacé par le montant : « 15 millions d'euros » ; 

3° Après le IV, il est inséré un IV bis ainsi rédigé : 

« IV bis. ― Les séances de la commission des sanctions sont publiques. 
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« Toutefois, d'office ou sur la demande d'une personne mise en cause, le président de la formation saisie de 
l'affaire peut interdire au public l'accès de la salle pendant tout ou partie de l'audience dans l'intérêt de l'ordre 
public, de la sécurité nationale ou lorsque la protection des secrets d'affaires ou de tout autre secret protégé par 
la loi l'exige. » ; 

4° Le V est ainsi rédigé : 

« V. ― La décision de la commission des sanctions est rendue publique dans les publications, journaux ou 
supports qu'elle désigne, dans un format proportionné à la faute commise et à la sanction infligée. Les frais sont 
supportés par les personnes sanctionnées. Toutefois, lorsque la publication risque de perturber gravement les 
marchés financiers ou de causer un préjudice disproportionné aux parties en cause, la décision de la commission 
peut prévoir qu'elle ne sera pas publiée. » (…) 

- Article 24 

I. ― Les c et d du II de l'article L. 621-15 du code monétaire et financier sont ainsi rédigés : 

« c) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une 
opération d'initié ou s'est livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout 
autre manquement mentionné au premier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent : 

« ― un instrument financier ou un actif mentionné au II de l'article L. 421-1 admis aux négociations sur un 
marché réglementé ou sur un système multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions législatives ou 
réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les opérations d'initiés, les manipulations de cours et la 
diffusion de fausses informations, ou pour lequel une demande d'admission aux négociations sur de tels marchés 
a été présentée, dans les conditions déterminées par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers ; 

« ― un instrument financier lié à un ou plusieurs instruments mentionnés à l'alinéa précédent ; 

« d) Toute personne qui, sur le territoire français, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou 
s'est livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre manquement 
mentionné au dernier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent : 

« ― un instrument financier ou un actif mentionné au II de l'article L. 421-1 admis aux négociations sur un 
marché réglementé d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ou pour lequel une demande d'admission aux négociations sur un tel marché a été présentée ; 

« ― un instrument financier lié à un ou plusieurs instruments mentionnés à l'alinéa précédent ; ». 

(…) 

- Article 36 

(…) 

XX.-Au a du III de l'article L. 621-15 du même code, après le mot : « fournis », sont insérés les mots : «, la 
radiation du registre mentionné à l'article L. 546-1 ». 

- Article 621-15 du Code monétaire et financier tel que modifié par la loi 2010-1249 

I.-Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de l'Autorité des marchés 
financiers, ou la demande formulée par le président de l'Autorité de contrôle prudentiel. 

S'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux personnes concernées. Il transmet la 
notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un rapporteur parmi ses membres. La 
commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans s'il n'a été fait pendant ce 
délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction.  

Un membre du collège, ayant examiné le rapport d'enquête ou de contrôle et pris part à la décision 
d'ouverture d'une procédure de sanction, est convoqué à l'audience. Il y assiste sans voix délibérative. Il 
peut être assisté ou représenté par les services de l'Autorité des marchés financiers. Il peut présenter des 
observations au soutien des griefs notifiés et proposer une sanction.  

La commission des sanctions peut entendre tout agent des services de l'autorité.  
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En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes mentionnées aux a et b du II contre 
lesquelles des procédures de sanction sont engagées.  

Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le collège peut 
décider de rendre publique la transmission.  

II.-La commission des sanctions peut, après une procédure contradictoire, prononcer une sanction à l'encontre 
des personnes suivantes :  

a) Les personnes mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 17° du II de l'article L. 621-9, au titre de tout manquement à 
leurs obligations professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par 
l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 612-39 ;  

b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 17° du II de l'article L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs obligations 
professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par l'Autorité des 
marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 612-39 ;  

c) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération 
d'initié ou s'est livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre 
manquement mentionné au premier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent : 

-un instrument financier ou un actif mentionné au II de l'article L. 421-1 admis aux négociations sur un 
marché réglementé ou sur un système multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions 
législatives ou réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les opérations d'initiés, les 
manipulations de cours et la diffusion de fausses informations, ou pour lequel une demande d'admission 
aux négociations sur de tels marchés a été présentée, dans les conditions déterminées par le règlement 
général de l'Autorité des marchés financiers ; 

-un instrument financier lié à un ou plusieurs instruments mentionnés à l'alinéa précédent ;  

d) Toute personne qui, sur le territoire français, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou s'est 
livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre manquement 
mentionné au dernier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent : 

-un instrument financier ou un actif mentionné au II de l'article L. 421-1 admis aux négociations sur un 
marché réglementé d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ou pour lequel une demande d'admission aux négociations sur un tel marché a été 
présentée ; 

-un instrument financier lié à un ou plusieurs instruments mentionnés à l'alinéa précédent ;  

e) Toute personne qui, sur le territoire français ou étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à la diffusion d'une 
fausse information lors d'une opération d'offre au public de titres financiers.  

III.-Les sanctions applicables sont :  

a) Pour les personnes mentionnées aux 1° à 8°,11°,12°,15° à 17° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le 
blâme, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis, la 
radiation du registre mentionné à l'article L. 546-1 ; la commission des sanctions peut prononcer soit à la 
place, soit en sus de ces sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 100 millions 
d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au fonds de 
garantie auquel est affiliée la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ;  

b) Pour les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8°,11°,12°,15° à 17° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le blâme, le retrait 
temporaire ou définitif de la carte professionnelle, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de 
tout ou partie des activités ; la commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces 
sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 15 millions d'euros ou au décuple du 
montant des profits éventuellement réalisés en cas de pratiques mentionnées aux c et d du II ou à 300 000 euros 
ou au quintuple des profits éventuellement réalisés dans les autres cas ; les sommes sont versées au fonds de 
garantie auquel est affiliée la personne morale sous l'autorité ou pour le compte de qui agit la personne 
sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ;  
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c) Pour les personnes autres que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteurs des faits 
mentionnés aux c et d du II, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 100 millions 
d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au Trésor 
public.  

Le montant de la sanction doit être fixé en fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec 
les avantages ou les profits éventuellement tirés de ces manquements.  

Le fonds de garantie mentionné aux a et b peut, dans des conditions fixées par son règlement intérieur et dans la 
limite de 300 000 euros par an, affecter à des actions éducatives dans le domaine financier une partie du produit 
des sanctions pécuniaires prononcées par la commission des sanctions qu'il perçoit.  

III bis.-Dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, la récusation d'un membre de la commission des 
sanctions est prononcée à la demande de la personne mise en cause s'il existe une raison sérieuse de mettre en 
doute l'impartialité de ce membre.  

IV.-La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du rapporteur. Aucune sanction 
ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment 
appelé.  

IV bis.-Les séances de la commission des sanctions sont publiques.  

Toutefois, d'office ou sur la demande d'une personne mise en cause, le président de la formation saisie de 
l'affaire peut interdire au public l'accès de la salle pendant tout ou partie de l'audience dans l'intérêt de 
l'ordre public, de la sécurité nationale ou lorsque la protection des secrets d'affaires ou de tout autre 
secret protégé par la loi l'exige. 

V.-La décision de la commission des sanctions est rendue publique dans les publications, journaux ou 
supports qu'elle désigne, dans un format proportionné à la faute commise et à la sanction infligée. Les 
frais sont supportés par les personnes sanctionnées. Toutefois, lorsque la publication risque de perturber 
gravement les marchés financiers ou de causer un préjudice disproportionné aux parties en cause, la 
décision de la commission peut prévoir qu'elle ne sera pas publiée. 

 

16. Loi n°2013-672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités bancaires 

- Article 13 

(…) 

2° Les c et d du II de l'article L. 621-15 sont complétés par un alinéa ainsi rédigé : 

« ― un contrat commercial relatif à des marchandises et lié à un ou plusieurs instruments mentionnés aux 
alinéas précédents, dans les conditions déterminées par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers 
; » ; (…) 

- Article 20 

(…) 

3° Au premier alinéa des c et d du II de l'article L. 621-15, les mots : « ou s'est livrée à une manipulation de 
cours, à la diffusion d'une fausse information ou » sont remplacés par les mots : «, à une manipulation de cours, 
à la diffusion d'une fausse information ou s'est livrée ». 

- Article 21 

(…) 

4° Les c et d du II de l'article L. 621-15 sont complétés par un alinéa ainsi rédigé :  

« ― un instrument financier négocié sur un système multilatéral de négociation, admis à la négociation sur un 
tel marché ou pour lequel une demande d'admission à la négociation sur un tel marché a été présentée ; ». 

- Article 22 
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(…) 

3° Les c et d du II de l'article L. 621-15 sont complétés par un alinéa ainsi rédigé :  

« ― un indice tel que défini à l'article L. 465-2-1 ; ». 

- Article 24 

I.-L'Autorité de contrôle prudentiel prend le nom d'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. (…) 

- Article 36 

7° L'article L. 621-15 est ainsi modifié : 

a) A la première phrase du troisième alinéa du I, les mots : « , ayant examiné le rapport d'enquête ou de contrôle 
et pris part à la décision d'ouverture d'une procédure de sanction, » sont supprimés ; 

b) Aux a et b du II, après la première occurrence du mot : « par », sont insérés les mots : « les règlements 
européens, » ; 

c) Le II est complété par des f et g ainsi rédigés : 

« f) Toute personne qui, dans le cadre d'une enquête effectuée en application du I de l'article L. 621-9, sur 
demande des enquêteurs et sous réserve de la préservation d'un secret légalement protégé et opposable à 
l'Autorité des marchés financiers, refuse de donner accès à un document, quel qu'en soit le support, et d'en 
fournir une copie, refuse de communiquer des informations ou de répondre à une convocation, ou refuse de 
donner accès à des locaux professionnels ; 

« g) Toute autre personne au titre de manquements aux obligations résultant des règlements européens entrant 
dans le champ de compétence de l'Autorité des marchés financiers. » ; 

d) Aux b et c du III, la référence : « et d » est remplacée par la référence : « à g » ; 

- Article 621-15 du Code monétaire et financier tel que modifié par la loi n° 2013-672 

I.-Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de l'Autorité des marchés 
financiers, ou la demande formulée par le président de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.  

S'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux personnes concernées. Il transmet la 
notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un rapporteur parmi ses membres. La 
commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans s'il n'a été fait pendant ce 
délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction.  

Un membre du collège est convoqué à l'audience. Il y assiste sans voix délibérative. Il peut être assisté ou 
représenté par les services de l'Autorité des marchés financiers. Il peut présenter des observations au soutien des 
griefs notifiés et proposer une sanction.  

La commission des sanctions peut entendre tout agent des services de l'autorité.  

En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes mentionnées aux a et b du II contre 
lesquelles des procédures de sanction sont engagées.  

Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le collège peut 
décider de rendre publique la transmission.  

II.-La commission des sanctions peut, après une procédure contradictoire, prononcer une sanction à l'encontre 
des personnes suivantes :  

a) Les personnes mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 17° du II de l'article L. 621-9, au titre de tout manquement à 
leurs obligations professionnelles définies par les règlements européens, les lois, règlements et règles 
professionnelles approuvées par l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de 
l'article L. 612-39 ;  

b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 17° du II de l'article L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs obligations 
professionnelles définies par les règlements européens, les lois, règlements et règles professionnelles approuvées 
par l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 612-39 ;  
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c) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération 
d'initié, à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou s'est livrée à tout autre 
manquement mentionné au premier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent : 

-un instrument financier ou un actif mentionné au II de l'article L. 421-1 admis aux négociations sur un marché 
réglementé ou sur un système multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions législatives ou 
réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les opérations d'initiés, les manipulations de cours et la 
diffusion de fausses informations, ou pour lequel une demande d'admission aux négociations sur de tels marchés 
a été présentée, dans les conditions déterminées par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers ; 

-un instrument financier lié à un ou plusieurs instruments mentionnés à l'alinéa précédent ; 

-un contrat commercial relatif à des marchandises et lié à un ou plusieurs instruments mentionnés aux alinéas 
précédents, dans les conditions déterminées par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers ; 

-un instrument financier négocié sur un système multilatéral de négociation, admis à la négociation sur 
un tel marché ou pour lequel une demande d'admission à la négociation sur un tel marché a été présentée 
; 

-un indice tel que défini à l'article L. 465-2-1 ;  

d) Toute personne qui, sur le territoire français, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié, à une 
manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou s'est livrée à tout autre manquement mentionné 
au dernier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent : 

-un instrument financier ou un actif mentionné au II de l'article L. 421-1 admis aux négociations sur un marché 
réglementé d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ou pour lequel une demande d'admission aux négociations sur un tel marché a été présentée ; 

-un instrument financier lié à un ou plusieurs instruments mentionnés à l'alinéa précédent ; 

-un contrat commercial relatif à des marchandises et lié à un ou plusieurs instruments mentionnés aux alinéas 
précédents, dans les conditions déterminées par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers ; 

-un instrument financier négocié sur un système multilatéral de négociation, admis à la négociation sur un tel 
marché ou pour lequel une demande d'admission à la négociation sur un tel marché a été présentée ; 

-un indice tel que défini à l'article L. 465-2-1 ;  

e) Toute personne qui, sur le territoire français ou étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à la diffusion d'une 
fausse information lors d'une opération d'offre au public de titres financiers ;  

f) Toute personne qui, dans le cadre d'une enquête effectuée en application du I de l'article L. 621-9, sur 
demande des enquêteurs et sous réserve de la préservation d'un secret légalement protégé et opposable à 
l'Autorité des marchés financiers, refuse de donner accès à un document, quel qu'en soit le support, et d'en 
fournir une copie, refuse de communiquer des informations ou de répondre à une convocation, ou refuse de 
donner accès à des locaux professionnels ;  

g) Toute autre personne au titre de manquements aux obligations résultant des règlements européens entrant 
dans le champ de compétence de l'Autorité des marchés financiers.  

III.-Les sanctions applicables sont :  

a) Pour les personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 12°, 15° à 17° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le 
blâme, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis, la radiation 
du registre mentionné à l'article L. 546-1 ; la commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en 
sus de ces sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 100 millions d'euros ou au 
décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au fonds de garantie auquel est 
affiliée la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ;  

b) Pour les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 12°, 15° à 17° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le blâme, le retrait 
temporaire ou définitif de la carte professionnelle, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de 
tout ou partie des activités ; la commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces 
sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 15 millions d'euros ou au décuple du 
montant des profits éventuellement réalisés en cas de pratiques mentionnées aux c à g du II ou à 300 000 euros 
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ou au quintuple des profits éventuellement réalisés dans les autres cas ; les sommes sont versées au fonds de 
garantie auquel est affiliée la personne morale sous l'autorité ou pour le compte de qui agit la personne 
sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ;  

c) Pour les personnes autres que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteurs des faits 
mentionnés aux c à g du II, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 100 millions d'euros 
ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au Trésor public.  

Le montant de la sanction doit être fixé en fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec 
les avantages ou les profits éventuellement tirés de ces manquements.  

Le fonds de garantie mentionné aux a et b peut, dans des conditions fixées par son règlement intérieur et dans la 
limite de 300 000 euros par an, affecter à des actions éducatives dans le domaine financier une partie du produit 
des sanctions pécuniaires prononcées par la commission des sanctions qu'il perçoit.  

III bis.-Dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, la récusation d'un membre de la commission des 
sanctions est prononcée à la demande de la personne mise en cause s'il existe une raison sérieuse de mettre en 
doute l'impartialité de ce membre.  

IV.-La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du rapporteur. Aucune sanction 
ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment 
appelé.  

IV bis.-Les séances de la commission des sanctions sont publiques.  

Toutefois, d'office ou sur la demande d'une personne mise en cause, le président de la formation saisie de 
l'affaire peut interdire au public l'accès de la salle pendant tout ou partie de l'audience dans l'intérêt de l'ordre 
public, de la sécurité nationale ou lorsque la protection des secrets d'affaires ou de tout autre secret protégé par 
la loi l'exige.  

V.-La décision de la commission des sanctions est rendue publique dans les publications, journaux ou supports 
qu'elle désigne, dans un format proportionné à la faute commise et à la sanction infligée. Les frais sont 
supportés par les personnes sanctionnées. Toutefois, lorsque la publication risque de perturber gravement les 
marchés financiers ou de causer un préjudice disproportionné aux parties en cause, la décision de la commission 
peut prévoir qu'elle ne sera pas publiée. 

17. Ordonnance n° 2014-158 du 20 février 2014 portant diverses dispositions d'adaptation 
de la législation au droit de l'Union européenne en matière financière 

Ordonnance ratifiée par l’article 31  de la loi n° 2014-1662 du 30 décembre 2014 

 

- Article 4 

(…) 

34° Aux deuxième et troisième alinéas du II de l'article L. 621-15, les mots : « de l'article L. 612-39 » sont 
remplacés par les mots : « des articles L. 612-39 et L. 612-40 » ; 

- Article 621-15 du Code monétaire et financier tel que modifié par l’ordonnance n° 2014-158 

I.-Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de l'Autorité des marchés 
financiers, ou la demande formulée par le président de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.  

S'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux personnes concernées. Il transmet la 
notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un rapporteur parmi ses membres. La 
commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans s'il n'a été fait pendant ce 
délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction.  

Un membre du collège est convoqué à l'audience. Il y assiste sans voix délibérative. Il peut être assisté ou 
représenté par les services de l'Autorité des marchés financiers. Il peut présenter des observations au soutien des 
griefs notifiés et proposer une sanction.  

La commission des sanctions peut entendre tout agent des services de l'autorité.  
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En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes mentionnées aux a et b du II contre 
lesquelles des procédures de sanction sont engagées.  

Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le collège peut 
décider de rendre publique la transmission.  

II.-La commission des sanctions peut, après une procédure contradictoire, prononcer une sanction à l'encontre 
des personnes suivantes :  

a) Les personnes mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 17° du II de l'article L. 621-9, au titre de tout manquement à 
leurs obligations professionnelles définies par les règlements européens, les lois, règlements et règles 
professionnelles approuvées par l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions des 
articles L. 612-39 et L. 612-40 ;  

b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 17° du II de l'article L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs obligations 
professionnelles définies par les règlements européens, les lois, règlements et règles professionnelles approuvées 
par l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions des articles L. 612-39 et L. 612-
40 ;  

c) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération 
d'initié, à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou s'est livrée à tout autre 
manquement mentionné au premier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent : 

-un instrument financier ou un actif mentionné au II de l'article L. 421-1 admis aux négociations sur un marché 
réglementé ou sur un système multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions législatives ou 
réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les opérations d'initiés, les manipulations de cours et la 
diffusion de fausses informations, ou pour lequel une demande d'admission aux négociations sur de tels marchés 
a été présentée, dans les conditions déterminées par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers ; 

-un instrument financier lié à un ou plusieurs instruments mentionnés à l'alinéa précédent ; 

-un contrat commercial relatif à des marchandises et lié à un ou plusieurs instruments mentionnés aux alinéas 
précédents, dans les conditions déterminées par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers ; 

-un instrument financier négocié sur un système multilatéral de négociation, admis à la négociation sur un tel 
marché ou pour lequel une demande d'admission à la négociation sur un tel marché a été présentée ; 

-un indice tel que défini à l'article L. 465-2-1 ;  

d) Toute personne qui, sur le territoire français, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié, à une 
manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou s'est livrée à tout autre manquement mentionné 
au dernier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent : 

-un instrument financier ou un actif mentionné au II de l'article L. 421-1 admis aux négociations sur un marché 
réglementé d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ou pour lequel une demande d'admission aux négociations sur un tel marché a été présentée ; 

-un instrument financier lié à un ou plusieurs instruments mentionnés à l'alinéa précédent ; 

-un contrat commercial relatif à des marchandises et lié à un ou plusieurs instruments mentionnés aux alinéas 
précédents, dans les conditions déterminées par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers ; 

-un instrument financier négocié sur un système multilatéral de négociation, admis à la négociation sur un tel 
marché ou pour lequel une demande d'admission à la négociation sur un tel marché a été présentée ; 

-un indice tel que défini à l'article L. 465-2-1 ;  

e) Toute personne qui, sur le territoire français ou étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à la diffusion d'une 
fausse information lors d'une opération d'offre au public de titres financiers ;  

f) Toute personne qui, dans le cadre d'une enquête effectuée en application du I de l'article L. 621-9, sur 
demande des enquêteurs et sous réserve de la préservation d'un secret légalement protégé et opposable à 
l'Autorité des marchés financiers, refuse de donner accès à un document, quel qu'en soit le support, et d'en 
fournir une copie, refuse de communiquer des informations ou de répondre à une convocation, ou refuse de 
donner accès à des locaux professionnels ;  
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g) Toute autre personne au titre de manquements aux obligations résultant des règlements européens entrant 
dans le champ de compétence de l'Autorité des marchés financiers.  

III.-Les sanctions applicables sont :  

a) Pour les personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 12°, 15° à 17° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le 
blâme, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis, la radiation 
du registre mentionné à l'article L. 546-1 ; la commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en 
sus de ces sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 100 millions d'euros ou au 
décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au fonds de garantie auquel est 
affiliée la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ;  

b) Pour les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 12°, 15° à 17° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le blâme, le retrait 
temporaire ou définitif de la carte professionnelle, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de 
tout ou partie des activités ; la commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces 
sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 15 millions d'euros ou au décuple du 
montant des profits éventuellement réalisés en cas de pratiques mentionnées aux c à g du II ou à 300 000 euros 
ou au quintuple des profits éventuellement réalisés dans les autres cas ; les sommes sont versées au fonds de 
garantie auquel est affiliée la personne morale sous l'autorité ou pour le compte de qui agit la personne 
sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ;  

c) Pour les personnes autres que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteurs des faits 
mentionnés aux c à g du II, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 100 millions d'euros 
ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au Trésor public.  

Le montant de la sanction doit être fixé en fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec 
les avantages ou les profits éventuellement tirés de ces manquements.  

Le fonds de garantie mentionné aux a et b peut, dans des conditions fixées par son règlement intérieur et dans la 
limite de 300 000 euros par an, affecter à des actions éducatives dans le domaine financier une partie du produit 
des sanctions pécuniaires prononcées par la commission des sanctions qu'il perçoit.  

III bis.-Dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, la récusation d'un membre de la commission des 
sanctions est prononcée à la demande de la personne mise en cause s'il existe une raison sérieuse de mettre en 
doute l'impartialité de ce membre.  

IV.-La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du rapporteur. Aucune sanction 
ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment 
appelé.  

IV bis.-Les séances de la commission des sanctions sont publiques.  

Toutefois, d'office ou sur la demande d'une personne mise en cause, le président de la formation saisie de 
l'affaire peut interdire au public l'accès de la salle pendant tout ou partie de l'audience dans l'intérêt de l'ordre 
public, de la sécurité nationale ou lorsque la protection des secrets d'affaires ou de tout autre secret protégé par 
la loi l'exige.  

V.-La décision de la commission des sanctions est rendue publique dans les publications, journaux ou supports 
qu'elle désigne, dans un format proportionné à la faute commise et à la sanction infligée. Les frais sont 
supportés par les personnes sanctionnées. Toutefois, lorsque la publication risque de perturber gravement les 
marchés financiers ou de causer un préjudice disproportionné aux parties en cause, la décision de la commission 
peut prévoir qu'elle ne sera pas publiée. 

 

F. Évolution de l’article 621-15-1 do code monétaire et financier 

1. Loi n° 2003-706 du 1er août 2003 

Titre Ier : Modernisation des autorités de contrôle  
Chapitre Ier : Autorité des marchés financiers  
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- Article 1 

Le titre II du livre VI du code monétaire et financier est intitulé : « L'Autorité des marchés financiers ». 
Le chapitre Ier de ce titre devient un chapitre unique intitulé « L'Autorité des marchés financiers ». 

(…) 

- Article 14 

I. - Il est créé une sous-section 4 bis dans la section 4 du chapitre unique du titre II du livre VI du code 
monétaire et financier intitulée : « Sanctions ». 
II. - Dans cette sous-section, l'article L. 621-15 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. L. 621-15. - I. - Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de 
l'Autorité des marchés financiers, ou la demande formulée par le gouverneur de la Banque de France, 
président de la Commission bancaire, ou par le président de la Commission de contrôle des assurances, 
des mutuelles et des institutions de prévoyance. 
« S'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux personnes concernées. Il 
transmet la notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un rapporteur parmi ses 
membres. La commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans s'il n'a 
été fait pendant ce délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction. 
« En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes mentionnées aux a et b du II 
contre lesquelles des procédures de sanction sont engagées. 
« Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le 
collège peut décider de rendre publique la transmission. 
« II. - La commission des sanctions peut, après une procédure contradictoire, prononcer une sanction à 
l'encontre des personnes suivantes : 
« a) Les personnes mentionnées aux l° à 8° et 11° du II de l'article L. 621-9, au titre de tout 
manquement à leurs obligations professionnelles définies par les lois, règlements et règles 
professionnelles approuvées par l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des 
dispositions de l'article L. 613-21 ; 
« b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8° et 11° du II de l'article L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs 
obligations professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par 
l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 613-21 ; 
« c) Toute personne autre que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteur des 
pratiques mentionnées au I de l'article L. 621-14. 
« III. - Les sanctions applicables sont : 
« a) Pour les personnes mentionnées au a du II, l'avertissement, le blâme, l'interdiction à titre 
temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis ; la commission des sanctions 
peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne 
peut être supérieur à 1,5 million d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; 
les sommes sont versées au fonds de garantie auquel est affiliée la personne sanctionnée ou, à défaut, 
au Trésor public ; 
« b) Pour les personnes mentionnées au b du II, l'avertissement, le blâme, le retrait temporaire ou 
définitif de la carte professionnelle, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou 
partie des activités ; la commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces 
sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros ou au 
décuple du montant des profits éventuellement réalisés en cas de pratiques mentionnées au I de l'article 
L. 621-14 ou à 300 000 EUR ou au quintuple des profits éventuellement réalisés dans les autres cas ; 
les sommes sont versées au fonds de garantie auquel est affiliée la personne morale sous l'autorité ou 
pour le compte de qui agit la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ; 
« c) Pour les personnes mentionnées au c du II, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être 
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supérieur à 1,5 million d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les 
sommes sont versées au Trésor public. 
« Le montant de la sanction doit être fixé en fonction de la gravité des manquements commis et en 
relation avec les avantages ou les profits éventuellement tirés de ces manquements. 
« IV. - La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du rapporteur. 
Aucune sanction ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou son représentant ait été 
entendu ou, à défaut, dûment appelé. 
« V. - La commission des sanctions peut rendre publique sa décision dans les publications, journaux ou 
supports qu'elle désigne. Les frais sont supportés par les personnes sanctionnées. » 
III. - Dans cette sous-section, après l'article L. 621-15, il est inséré un article L. 621-15-1 ainsi 
rédigé : 
« Art. L. 621-15-1. - Si l'un des griefs notifiés conformément au deuxième alinéa du I de l'article 
L. 621-15 est susceptible de constituer un des délits mentionnés aux articles L. 465-1 et L. 465-2, 
le collège transmet immédiatement le rapport d'enquête ou de contrôle au procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Paris. 
« Lorsque le procureur de la République près le tribunal de grande instance de Paris décide de 
mettre en mouvement l'action publique sur les faits, objets de la transmission, il en informe sans 
délai l'Autorité des marchés financiers. 
« Le procureur de la République près le tribunal de grande instance de Paris peut transmettre à 
l'Autorité des marchés financiers, d'office ou à la demande de cette dernière, la copie de toute 
pièce d'une procédure relative aux faits objets de la transmission. » 

 

2. Cité par l’Ordonnance n° 2004-823 du 19 août 2004 portant actualisation et 
adaptation du droit économique et financier applicable à Mayotte, en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna 

- Article 1 

I. - Les modifications et adjonctions apportées au code monétaire et financier en ses articles L. 621-1 à 
L. 621-5, L. 621-5-1 à L. 621-5-4, L. 621-6, L. 621-7, L. 621-7-1, L. 621-9, L. 621-9-1 à L. 621-9-3, 
L. 621-10 à L. 621-15, L. 621-15-1, L. 621-16-1, L. 621-19, L. 621-20, L. 621-20-1, L. 621-21, L. 
621-30, L. 632-1 et L. 642-1 à L. 642-3 par les articles 1er à 14 et 16 à 21 de la loi du 1er août 2003 
susvisée sont applicables à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles 
Wallis et Futuna, sous réserve des adaptations prévues au II du présent article. 

Sont également applicables les modifications apportées par ces articles à la structure et aux intitulés du 
même code. 

II. - alinéa modificateur. 

III. - Indépendamment de leur application de plein droit à Mayotte, les modifications et adjonctions 
apportées au code de procédure pénale en ses articles 704 et 704-1 sont applicables en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna dans leur rédaction issue de l'article 
15 de la loi du 1er août 2003 susvisée. 

3. Ordonnance n° 2005-429 du 6 mai 2005 modifiant le code monétaire et financier 
(partie législative) 

- Article 82 
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Dans la section 4 du chapitre unique du titre II du livre VI : 
1° La sous-section 4 bis : « Sanctions » devient la sous-section 5 ; 
2° La sous-section 5 : « Autres compétences » devient la sous-section 6. 

 

 

4. Loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière 

- Article 71 

 

Le code monétaire et financier est ainsi modifié :  

1° La sous-section 7 de la section 4 du chapitre unique du titre II du livre VI est complétée par un article L. 621-
20-3 ainsi rédigé :  

« Art. L. 621-20-3.-Les procès-verbaux ou rapports d'enquête ou toute autre pièce de la procédure pénale ayant 
un lien direct avec des faits susceptibles d'être soumis à l'appréciation de la commission des sanctions de 
l'Autorité des marchés financiers peuvent être communiqués par le procureur de la République financier, le cas 
échéant après avis du juge d'instruction, d'office ou à leur demande :  

« 1° Au secrétaire général de l'Autorité des marchés financiers, avant l'ouverture d'une procédure de sanction ;  
« 2° Ou au rapporteur de la commission des sanctions, après l'ouverture d'une procédure de sanction. » ;  

2° L'article L. 621-15-1 est ainsi modifié :  

a) A la fin du premier alinéa, les mots : « immédiatement le rapport d'enquête ou de contrôle au 
procureur de la République près le tribunal de grande instance de Paris » sont remplacés par les mots : « 
dans les meilleurs délais le rapport d'enquête ou de contrôle au procureur de la République financier » ;  
b) Au deuxième alinéa, les mots : « près le tribunal de grande instance de Paris » sont remplacés par le 
mot : « financier » ;  

c) Le dernier alinéa est supprimé ;  

 
3° A l'article L. 621-17-3, les mots : « près le tribunal de grande instance de Paris » sont remplacés par le mot : 
« financier ». 

 

 

- Article L621-15-1 tel que modifié par l’article 71 de la loi 2013-1117 

Si l'un des griefs notifiés conformément au deuxième alinéa du I de l'article L. 621-15 est susceptible de 
constituer un des délits mentionnés aux articles L. 465-1 et L. 465-2, le collège transmet immédiatement le 
rapport d'enquête ou de contrôle au procureur de la République près le tribunal de grande instance de Paris. 
dans les meilleurs délais le rapport d'enquête ou de contrôle au procureur de la République financier.  

Lorsque le procureur de la  République près le tribunal de grande instance de Paris financier décide de mettre 
en mouvement l'action publique sur les faits, objets de la transmission, il en informe sans délai l'Autorité des 
marchés financiers. 

 

5. Loi n° 2014-1662 du 30 décembre 2014 portant diverses dispositions d'adaptation de 
la législation au droit de l'Union européenne en matière économique et financière 

- Article 21 
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I. - Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1° A la seconde phrase de l'avant-dernier alinéa du III de l'article L. 312-1-1, après le mot : « crédit », sont 
insérés les mots : « et des entreprises d'investissement » ; 

2° L'article L. 500-1 est ainsi modifié : 

a) Au 2° du I, après la référence : « L. 541-1, », est insérée la référence : « L. 545-1, » ; 

b) Au III, la référence : « premier alinéa du » est supprimée ; 

3° A la première phrase des deux premiers alinéas de l'article L. 511-82, les mots : « d'une durée » sont 
remplacés par les mots : « pendant une durée » ; 

4° Au c du 3° de l'article L. 517-2, les mots : « secteur des entreprises » sont remplacés par les mots : « secteur 
des services » ; 

5° L'article L. 517-3 est ainsi modifié : 

a) Au 3° du II, la dernière occurrence des mots : « les activités consolidées ou agrégées des entités » est 
supprimée ; 

b) A la fin de la seconde phrase du IV, les mots : « voie réglementaire » sont remplacés par les mots : « arrêté 
conjoint des ministres chargés de l'économie, de la sécurité sociale et de la mutualité » ; 

6° Au II de l'article L. 546-4, les mots : « d'une infraction commise par l'une des personnes mentionnées au I de 
l'article L. 546-1 susceptible » sont remplacés par les mots : « d'éléments susceptibles de constituer une 
infraction commise par l'une des personnes mentionnées au I de l'article L. 546-1 et » ; 

7° A l'article L. 571-15, les mots : « d'enfreindre l'une des interdictions prévues à l'article L. 519-1 et à la 
première phrase » sont remplacés par les mots : « d'exercer l'activité d'intermédiaire en opérations de banque et 
en services de paiement sans satisfaire à l'obligation prévue au premier alinéa » ; 

8° A l'avant-dernier alinéa de l'article L. 612-9, les mots : « de siéger au sein du collège de supervision » sont 
replacés par les mots : « d'y siéger » ; 

9° A la première phrase du premier alinéa du 1 du V de l'article L. 612-23-1, après le mot : « physiques », sont 
insérés les mots : « , y compris les représentants des personnes morales, » ; 

10° Au troisième alinéa de l'article L. 612-27, les mots : « soit au conseil d'administration, soit au directoire et 
au conseil de surveillance, soit à l'organe délibérant en tenant lieu, » sont remplacés par les mots : « au conseil 
d'administration, au conseil de surveillance ou à tout autre organe exerçant des fonctions de surveillance 
équivalentes » ; 

11° A la première phrase du quatrième alinéa de l'article L. 612-38, après le mot : « supervision », sont insérés 
les mots : « ou du collège de résolution » ; 

 
12° A la fin du dernier alinéa du III de l'article L. 613-32-1, les mots : « celles mentionnées à l'article L. 612-11 
» sont remplacés par les mots : « le directeur général du Trésor » ; 

13° Au premier alinéa des articles L. 621-12 et L. 621-15-1 et à la première phrase de l'article L. 621-16-1, 
la référence : « et L. 465-2 » est remplacée par les références : « , L. 465-2 et L. 465-2-1 » ; 
14° Après le II de l'article L. 632-7, il est inséré un II bis ainsi rédigé : 

« II bis. - Lorsqu'elles proviennent d'une autorité d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre 
Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou d'un pays tiers, les informations ne peuvent être di 

vulguées sans l'accord exprès de l'autorité qui les a communiquées et, le cas échéant, aux seules fins pour 
lesquelles elle a donné son accord. » 

II. - A l'article L. 84 E du livre des procédures fiscales, la référence : « des dispositions du III » est remplacée 
par la référence : « du II bis ».  
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G. Évolution de l’article L 621-16 du code monétaire et financier 
 

1. Loi n° 96-597 du 2 juillet 1996 de modernisation des activités financières 

Titre VII 

Dispositions diverses 

Chapitre Ier 

Dispositions relatives à la Commission des opérations de bourse 

- Article 89 

L'ordonnance n° 67-833 du 28 septembre 1967 instituant une Commission des opérations de bourse et relative à 
l'information des porteurs de valeurs mobilières et à la publicité de certaines opérations de bourse est ainsi 
modifiée : 

(…) 

IX. - Après l'article 9-2, il est inséré un article 9-3 ainsi rédigé : 

<< Art. 9-3. - Lorsque la Commission des opérations de bourse a prononcé une sanction pécuniaire devenue 
définitive avant que le juge pénal ait statué définitivement sur les mêmes faits ou des faits connexes, celui-ci 
peut ordonner que la sanction pécuniaire s'impute sur l'amende qu'il prononce. >>  

(…) 

 

2. Ordonnance n° 2000-1223 du 14 décembre 2000 relative à la partie Législative du code 
monétaire et financier (codification) 

- Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code monétaire et 
financier. 

- Article 2 

Les dispositions de la partie Législative du code monétaire et financier qui citent des articles d'autres codes ou 
de lois non codifiées sont de plein droit modifiées par l'effet des modifications ultérieures de ces articles. 

- Article 3 

Les références contenues dans les dispositions de nature législative à des dispositions abrogées par l'article 4 de 
la présente ordonnance sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes du code monétaire 
et financier. 

- Article 4 

I. - Sont abrogés : 
(…) 
52-  L'article 1er à l'exception de son dernier alinéa, les articles 2 à 4-1, 5 et 6, l'article 7 à l'exception de son 
dernier alinéa, les articles 8-1, 9-1 à 10 et 12 à 14 de l'ordonnance no 67-833 du 28 septembre 1967 instituant 
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une commission des opérations de bourse et relative à l'information des porteurs de valeurs mobilières et à la 
publicité de certaines opérations de bourse ; 
(…) 

 

Entrée en vigueur au 1er janvier 2001 

3. Loi n° 2003-706 du 1 août 2003 de sécurité financière 

Titre Ier : Modernisation des autorités de contrôle  
Chapitre Ier : Autorité des marchés financiers  
 

- Article 1 

Le titre II du livre VI du code monétaire et financier est intitulé : « L'Autorité des marchés financiers ». 
Le chapitre Ier de ce titre devient un chapitre unique intitulé « L'Autorité des marchés financiers ». 

(…) 

- Article 14 

I. - Il est créé une sous-section 4 bis dans la section 4 du chapitre unique du titre II du livre VI du code 
monétaire et financier intitulée : « Sanctions ». 

 

(…) 

- Article 46 

(…) 
III. - Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 
(…) 

29° A l'article L. 621-16, les mots : « la Commission des opérations de bourse » sont remplacés par les 
mots : « la commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers » ; 
(…) 

 

4. Cité par l’Ordonnance n° 2004-823 du 19 août 2004 portant actualisation et 
adaptation du droit économique et financier applicable à Mayotte, en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna 

 

- Article 4 

I.-Les modifications et adjonctions apportées au code monétaire et financier en ses articles L. 213-3, L. 214-1, 
L. 312-3, L. 312-4, L. 312-7, L. 312-10, L. 312-16, L. 313-51, L. 321-2, L. 322-3, L. 322-4, L. 421-1, L. 421-3, 
L. 421-4, L. 511-2 à L. 511-4, L. 511-12-1, L. 511-18, L. 511-20, L. 511-35 à L. 511-38, L. 511-40, L. 511-41, 
L. 515-1, L. 516-2, L. 517-1, L. 520-1, L. 520-2, L. 531-5 à L. 531-7, L. 532-2, L. 532-3, L. 532-3-1, L. 532-6, 
L. 532-8 à L. 532-13, L. 532-15, L. 533-1, L. 533-4, L. 611-4, L. 612-3, L. 613-4, L. 621-16, L. 621-18-1, L. 
622-1, L. 631-1 et L. 631-2 par le III, à l'exception du b du 1° et des 19° à 23°, et le VI de l'article 46 de la loi du 
1er août 2003 susvisée sont applicables à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans 
les îles Wallis et Futuna, sous réserve des adaptations prévues au II du présent article. 
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Les modifications apportées aux autres articles de ce code par le V de l'article 46 de la loi du 1er août 2003 
susvisée sont également applicables à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles 
Wallis et Futuna. 

II.-alinéa modificateur. 

III.-L'abrogation, par le I de l'article 48 de la loi du 1er août 2003 susvisée, des articles L. 214-84, L. 611-7 à L. 
611-9, L. 614-4 à L. 614-6, L. 621-26 à L. 621-29, L. 621-31, L. 622-1 à L. 622-10, L. 622-14 à L. 622-20-1, L. 
622-22 à L. 622-25, L. 623-1 à L. 623-4 et L. 642-4 à L. 642-7 du même code ainsi que des articles 1er, 5A, 5B, 
5 bis, 5 ter, 10-1 et 10-3 à 10-5 de l'ordonnance du 28 septembre 1967 susvisée est applicable à Mayotte, en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna. 

Sont également applicables les modifications apportées par le II de cet article à la structure et aux intitulés du 
même code. 

IV.-Les articles 47 et 49 de la loi du 1er août 2003 susvisée sont applicables à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, 
en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna. 

 

5. Ordonnance n° 2005-429 du 6 mai 2005 modifiant le code monétaire et financier 
(partie législative) 

- Article 82 

Dans la section 4 du chapitre unique du titre II du livre VI : 
1° La sous-section 4 bis : « Sanctions » devient la sous-section 5 ; 
2° La sous-section 5 : « Autres compétences » devient la sous-section 6. 

 

H. Évolution des dispositions contestées de l’article L621-20-1 

1. Loi n° 2003-706 du 1er août 2003 

Titre Ier : Modernisation des autorités de contrôle  
Chapitre Ier : Autorité des marchés financiers  
 

- Article 1 

Le titre II du livre VI du code monétaire et financier est intitulé : « L'Autorité des marchés financiers ». Le 
chapitre Ier de ce titre devient un chapitre unique intitulé « L'Autorité des marchés financiers ». 
(…) 

- Article 18 

 
I. - L'article L. 621-20 du code monétaire et financier est ainsi rédigé : 
« Art. L. 621-20. - Pour l'application des dispositions entrant dans le champ de compétence de l'Autorité des 
marchés financiers, les juridictions civiles, pénales ou administratives peuvent appeler le président de celle-ci ou 
son représentant à déposer des conclusions et à les développer oralement à l'audience sans préjudice des 
dispositions de l'article L. 466-1. » 

II. - Après l'article L. 621-20 du même code, il est inséré un article L. 621-20-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 621-20-1. - Si, dans le cadre de ses attributions, l'Autorité des marchés financiers acquiert la 
connaissance d'un crime ou d'un délit, elle est t enue d'en donner avis sans délai au procureur de la République 
et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs. 
« Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 621-21, le procureur de la République peut 
obtenir de l'Autorité des marchés financiers la communication de tous les renseignements détenus par celle-ci 
dans le cadre de l'exercice de ses missions, sans que puisse lui être opposée l'obligation au secret. » 
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2. Cité par l’Ordonnance n° 2004-823 du 19 août 2004 portant actualisation et 
adaptation du droit économique et financier applicable à Mayotte, en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna 

 

- Article 1 

I. - Les modifications et adjonctions apportées au code monétaire et financier en ses articles L. 621-1 à L. 621-5, 
L. 621-5-1 à L. 621-5-4, L. 621-6, L. 621-7, L. 621-7-1, L. 621-9, L. 621-9-1 à L. 621-9-3, L. 621-10 à L. 621-
15, L. 621-15-1, L. 621-16-1, L. 621-19, L. 621-20, L. 621-20-1, L. 621-21, L. 621-30, L. 632-1 et L. 642-1 à L. 
642-3 par les articles 1er à 14 et 16 à 21 de la loi du 1er août 2003 susvisée sont applicables à Mayotte, en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, sous réserve des adaptations 
prévues au II du présent article. 

Sont également applicables les modifications apportées par ces articles à la structure et aux intitulés du même 
code. 

II. - alinéa modificateur. 

III. - Indépendamment de leur application de plein droit à Mayotte, les modifications et adjonctions apportées au 
code de procédure pénale en ses articles 704 et 704-1 sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française et dans les îles Wallis et Futuna dans leur rédaction issue de l'article 15 de la loi du 1er août 2003 
susvisée. 

 

3. Ordonnance n° 2005-429 du 6 mai 2005 modifiant le code monétaire et financier 
(partie législative) 

- Article 82 

Dans la section 4 du chapitre unique du titre II du livre VI : 
1° La sous-section 4 bis : « Sanctions » devient la sous-section 5 ; 
2° La sous-section 5 : « Autres compétences » devient la sous-section 6. 

4. Loi n° 2005-811 du 20 juillet 2005 portant diverses dispositions d'adaptation au droit 
communautaire dans le domaine des marchés financiers  

- Article 1  

I. - La sous-section 5 de la section 4 du chapitre unique du titre II du livre VI du code monétaire et financier 
devient la sous-section 6. 

(…) 

 

5. Loi n° 2005-1564 du 15 décembre 2005 portant diverses dispositions d'adaptation au 
droit communautaire dans le domaine de l'assurance (correction d’une erreur 
matérielle) 

- Article 17 

L'article 1er de la loi n° 2005-811 du 20 juillet 2005 portant diverses dispositions d'adaptation au droit 
communautaire dans le domaine des marchés financiers est ainsi modifié : 
1° Dans le I, les mots : « sous-section 5 » sont remplacés par les mots : « sous-section 6 », et les mots : 
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« sous-section 6 » sont remplacés par les mots : « sous-section 7 » ; 
2° Dans le II, les mots : « sous-section 5 » sont remplacés par les mots : « sous-section 6 ». 

6. Ordonnance n° 2007-544 du 12 avril 2007 relative aux marchés d'instruments 
financiers 

- Article 5 

(…) 

20° Au second alinéa de l'article L. 621-20-1, les mots : « Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de 
l'article L. 621-21, » sont remplacés par les mots : « Sous réserve des dispositions du troisième alinéa de l'article 
L. 632-16, » ; 
(…) 
 
 

I. Évolution de l’article L621-16-1 du code monétaire et financier 

1. Loi n° 2003-706 du 1er août 2003 

Titre Ier : Modernisation des autorités de contrôle  
Chapitre Ier : Autorité des marchés financiers  
 

- Article 1 

Le titre II du livre VI du code monétaire et financier est intitulé : « L'Autorité des marchés financiers ». Le 
chapitre Ier de ce titre devient un chapitre unique intitulé « L'Autorité des marchés financiers ». 

(…) 

- Article 16 

Après l'article L. 621-16 du code monétaire et financier, il est inséré un article L. 621-16-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 621-16-1. - Lorsque des poursuites sont engagées en application des articles L. 465-1 et L. 465-2, 
l'Autorité des marchés financiers peut exercer les droits de la partie civile. Toutefois, elle ne peut à l'égard d'une 
même personne et s'agissant des mêmes faits concurremment exercer les pouvoirs de sanction qu'elle tient du 
présent code et les droits de la partie civile. » 

 

2. Cité par l’Ordonnance n° 2004-823 du 19 août 2004 portant actualisation et 
adaptation du droit économique et financier applicable à Mayotte, en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna 

 

- Article 1 

I. - Les modifications et adjonctions apportées au code monétaire et financier en ses articles L. 621-1 à L. 621-5, 
L. 621-5-1 à L. 621-5-4, L. 621-6, L. 621-7, L. 621-7-1, L. 621-9, L. 621-9-1 à L. 621-9-3, L. 621-10 à L. 621-
15, L. 621-15-1, L. 621-16-1, L. 621-19, L. 621-20, L. 621-20-1, L. 621-21, L. 621-30, L. 632-1 et L. 642-1 à L. 
642-3 par les articles 1er à 14 et 16 à 21 de la loi du 1er août 2003 susvisée sont applicables à Mayotte, en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, sous réserve des adaptations 
prévues au II du présent article. 
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Sont également applicables les modifications apportées par ces articles à la structure et aux intitulés du 
même code. 

II. - alinéa modificateur. 

III. - Indépendamment de leur application de plein droit à Mayotte, les modifications et adjonctions apportées au 
code de procédure pénale en ses articles 704 et 704-1 sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française et dans les îles Wallis et Futuna dans leur rédaction issue de l'article 15 de la loi du 1er août 2003 
susvisée. 

3. Ordonnance n° 2005-429 du 6 mai 2005 modifiant le code monétaire et financier 
(partie législative) 

- Article 82 

 
Dans la section 4 du chapitre unique du titre II du livre VI : 
1° La sous-section 4 bis : « Sanctions » devient la sous-section 5 ; 
2° La sous-section 5 : « Autres compétences » devient la sous-section 6. 

4. Loi n° 2014-1662 du 30 décembre 2014 portant diverses dispositions d'adaptation de 
la législation au droit de l'Union européenne en matière économique et financière 

- Article 21 

I. - Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1° A la seconde phrase de l'avant-dernier alinéa du III de l'article L. 312-1-1, après le mot : « crédit », sont 
insérés les mots : « et des entreprises d'investissement » ; 

2° L'article L. 500-1 est ainsi modifié : 

a) Au 2° du I, après la référence : « L. 541-1, », est insérée la référence : « L. 545-1, » ; 

b) Au III, la référence : « premier alinéa du » est supprimée ; 

3° A la première phrase des deux premiers alinéas de l'article L. 511-82, les mots : « d'une durée » sont 
remplacés par les mots : « pendant une durée » ; 

4° Au c du 3° de l'article L. 517-2, les mots : « secteur des entreprises » sont remplacés par les mots : « secteur 
des services » ; 

5° L'article L. 517-3 est ainsi modifié : 

a) Au 3° du II, la dernière occurrence des mots : « les activités consolidées ou agrégées des entités » est 
supprimée ; 

b) A la fin de la seconde phrase du IV, les mots : « voie réglementaire » sont remplacés par les mots : « arrêté 
conjoint des ministres chargés de l'économie, de la sécurité sociale et de la mutualité » ; 

6° Au II de l'article L. 546-4, les mots : « d'une infraction commise par l'une des personnes mentionnées au I de 
l'article L. 546-1 susceptible » sont remplacés par les mots : « d'éléments susceptibles de constituer une 
infraction commise par l'une des personnes mentionnées au I de l'article L. 546-1 et » ; 

7° A l'article L. 571-15, les mots : « d'enfreindre l'une des interdictions prévues à l'article L. 519-1 et à la 
première phrase » sont remplacés par les mots : « d'exercer l'activité d'intermédiaire en opérations de banque et 
en services de paiement sans satisfaire à l'obligation prévue au premier alinéa » ; 

8° A l'avant-dernier alinéa de l'article L. 612-9, les mots : « de siéger au sein du collège de supervision » sont 
replacés par les mots : « d'y siéger » ; 

9° A la première phrase du premier alinéa du 1 du V de l'article L. 612-23-1, après le mot : « physiques », sont 
insérés les mots : « , y compris les représentants des personnes morales, » ; 
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10° Au troisième alinéa de l'article L. 612-27, les mots : « soit au conseil d'administration, soit au directoire et 
au conseil de surveillance, soit à l'organe délibérant en tenant lieu, » sont remplacés par les mots : « au conseil 
d'administration, au conseil de surveillance ou à tout autre organe exerçant des fonctions de surveillance 
équivalentes » ; 

11° A la première phrase du quatrième alinéa de l'article L. 612-38, après le mot : « supervision », sont insérés 
les mots : « ou du collège de résolution » ; 

12° A la fin du dernier alinéa du III de l'article L. 613-32-1, les mots : « celles mentionnées à l'article L. 612-11 
» sont remplacés par les mots : « le directeur général du Trésor » ; 

13° Au premier alinéa des articles L. 621-12 et L. 621-15-1 et à la première phrase de l'article L. 621-16-1, 
la référence : « et L. 465-2 » est remplacée par les références : « , L. 465-2 et L. 465-2-1 » ; 
14° Après le II de l'article L. 632-7, il est inséré un II bis ainsi rédigé : 

« II bis. - Lorsqu'elles proviennent d'une autorité d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre 
Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou d'un pays tiers, les informations ne peuvent être 
divulguées sans l'accord exprès de l'autorité qui les a communiquées et, le cas échéant, aux seules fins pour 
lesquelles elle a donné son accord. » 

II. - A l'article L. 84 E du livre des procédures fiscales, la référence : « des dispositions du III » est remplacée 
par la référence : « du II bis ». 
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J. Autres dispositions 

1. Code monétaire et financier 

Partie législative  
Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière  
Titre II : L'Autorité des marchés financiers  

Chapitre unique : L'Autorité des marchés financiers  
Section 4 : Pouvoirs  
Sous-section 4 : Injonctions et mesures d'urgence  

 

- Article L621-14(dans sa rédaction résultant de la loi n° 2005-842 du 26 juillet 2005) 

I. - Le collège peut, après avoir mis la personne concernée en mesure de présenter ses explications, ordonner 
qu'il soit mis fin, en France et à l'étranger, aux manquements aux obligations résultant des dispositions 
législatives ou réglementaires ou des règles professionnelles visant à protéger les investisseurs contre les 
opérations d'initiés, les manipulations de cours et la diffusion de fausses informations, ou à tout autre 
manquement de nature à porter atteinte à la protection des investisseurs ou au bon fonctionnement du marché. 
Ces décisions peuvent être rendues publiques. 

Le collège dispose des mêmes pouvoirs que ceux mentionnés à l'alinéa précédent à l'encontre des manquements 
aux obligations résultant des dispositions législatives ou réglementaires visant à protéger les investisseurs et le 
marché contre les opérations d'initié, les manipulations de cours ou la diffusion de fausses informations, commis 
sur le territoire français et concernant des instruments financiers admis aux négociations sur un marché 
réglementé d'un autre Etat membre de la Communauté européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ou pour lesquels une demande d'admission aux négociations sur un tel marché a été présentée. 

II. - Le président de l'Autorité des marchés financiers peut demander en justice qu'il soit ordonné à la personne 
qui est responsable de la pratique relevée de se conformer aux dispositions législatives ou réglementaires, de 
mettre fin à l'irrégularité ou d'en supprimer les effets. 

La demande est portée devant le président du tribunal de grande instance de Paris qui statue en la forme des 
référés et dont la décision est exécutoire par provision. Il peut prendre, même d'office, toute mesure 
conservatoire et prononcer pour l'exécution de son ordonnance une astreinte versée au Trésor public. 

En cas de poursuites pénales, l'astreinte, si elle a été prononcée, n'est liquidée qu'après que la décision sur 
l'action publique est devenue définitive. 

 
Partie législative 
Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière 
Titre II : L'Autorité des marchés financiers 
      Chapitre unique : L'Autorité des marchés financiers 
                     Section 4 : Pouvoirs 
                        Sous-section 5 : Sanctions 
 
 

- Article L621-15 (dans sa rédaction résultant de la loi n° 2005-842 du 26 juillet 2005) 

 
I. - Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de l'Autorité des marchés 
financiers, ou la demande formulée par le gouverneur de la Banque de France, président de la Commission 
bancaire, ou par le président de l'Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles. 
S'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux personnes concernées. Il transmet la 
notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un rapporteur parmi ses membres. La 
commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans s'il n'a été fait pendant ce 
délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction. 
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En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes mentionnées aux a et b du II contre 
lesquelles des procédures de sanction sont engagées. 
Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le collège peut 
décider de rendre publique la transmission. 
II. - La commission des sanctions peut, après une procédure contradictoire, prononcer une sanction à l'encontre 
des personnes suivantes : 
a) Les personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11° et 12° du II de l'article L. 621-9, au titre de tout manquement à 
leurs obligations professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par 
l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 613-21 ; 
b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8°, 11° et 12° du II de l'article L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs obligations 
professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par l'Autorité des 
marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions de l'article L. 613-21 ; 
 
c) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération 
d'initié ou s'est livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre 
manquement mentionné au premier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent un 
instrument financier émis par une personne ou une entité faisant appel public à l'épargne ou admis aux 
négociations sur un marché d'instruments financiers ou pour lequel une demande d'admission aux négociations 
sur un tel marché a été présentée, dans les conditions déterminées par le règlement général de l'Autorité des 
marchés financiers ; 
d) Toute personne qui, sur le territoire français, s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou s'est 
livrée à une manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre manquement 
mentionné au dernier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent un instrument financier 
admis aux négociations sur un marché réglementé d'un autre Etat membre de la Communauté européenne ou 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou pour lequel une demande d'admission aux négociations 
sur un tel marché a été présentée. 
III. - Les sanctions applicables sont : 
a) Pour les personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11° et 12° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le blâme, 
l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis ; la commission 
des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une sanction pécuniaire dont le montant 
ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les 
sommes sont versées au fonds de garantie auquel est affiliée la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor 
public ; 
b) Pour les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8°, 11° et 12° du II de l'article L. 621-9, et l'avertissement, le blâme, le retrait temporaire 
ou définitif de la carte professionnelle, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie 
des activités ; la commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une 
sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros ou au décuple du montant des 
profits éventuellement réalisés en cas de pratiques mentionnées aux c et d du II ou à 300 000 euros ou au 
quintuple des profits éventuellement réalisés dans les autres cas ; les sommes sont versées au fonds de garantie 
auquel est affiliée la personne morale sous l'autorité ou pour le compte de qui agit la personne sanctionnée ou, à 
défaut, au Trésor public ; 
c) Pour les personnes autres que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteurs des faits 
mentionnés aux c et d du II, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros 
ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les sommes sont versées au Trésor public. 
Le montant de la sanction doit être fixé en fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec 
les avantages ou les profits éventuellement tirés de ces manquements. 
IV. - La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du rapporteur. Aucune sanction 
ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment 
appelé. 
V. - La commission des sanctions peut rendre publique sa décision dans les publications, journaux ou supports 
qu'elle désigne. Les frais sont supportés par les personnes sanctionnées. 
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2. Règlement de l’AMF 

a. Règlement général homologué par arrêté du 9 mars 2006 
 

- Articles 621-1 à 622-2 
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b. Règlement général actuellement en vigueur 
 

Titre II - Opérations d'initié 

Chapitre I - L'information privilégiée : définitions 

- Article 621-1 

Une information privilégiée est une information précise qui n'a pas été rendue publique, qui concerne, 
directement ou indirectement, un ou plusieurs émetteurs d'instruments financiers, ou un ou plusieurs instruments 
financiers, et qui si elle était rendue publique, serait susceptible d'avoir une influence sensible sur le cours des 
instruments financiers concernés ou le cours d'instruments financiers qui leur sont liés.  

Une information est réputée précise si elle fait mention d'un ensemble de circonstances ou d'un événement qui 
s'est produit ou qui est susceptible de se produire et s'il est possible d'en tirer une conclusion quant à l'effet 
possible de ces circonstances ou de cet événement sur le cours des instruments financiers concernés ou des 
instruments financiers qui leur sont liés.  

Une information, qui si elle était rendue publique, serait susceptible d'avoir une influence sensible sur le cours 
des instruments financiers concernés ou le cours d'instruments financiers dérivés qui leur sont liés est une 
information qu'un investisseur raisonnable serait susceptible d'utiliser comme l'un des fondements de ses 
décisions d'investissement. 
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Une information privilégiée sur indice est une information précise qui n'a pas été rendue publique, qui concerne 
un indice et qui, si elle était rendue publique, serait susceptible d'avoir une influence sensible sur le niveau de 
cet indice.  

- Article 621-2 

Pour les instruments financiers dérivés sur produits de base et les contrats commerciaux constitue une 
information privilégiée une information précise qui n'a pas été rendue publique, qui concerne, directement ou 
indirectement, un ou plusieurs de ces instruments financiers dérivés ou ces contrats commerciaux et que les 
utilisateurs des marchés sur lesquels ces instruments financiers dérivés ou ces contrats commerciaux sont 
négociés s'attendraient à recevoir conformément aux pratiques de marché admises sur ces marchés, lorsque cette 
information :  

1° Est périodiquement mise à la disposition de leurs utilisateurs ou ;  

2° Est rendue publique en application de la loi, des règlements ou des règles de marché, de contrats ou d'usages 
propres au marché du produit de base sous-jacent ou au marché d'instruments financiers  dérivés sur produits de 
base concernés. 

- Article 621-3 

Pour les personnes chargées de l'exécution d'ordres concernant des instruments financiers ou de la négociation 
des contrats commerciaux, constitue également une information privilégiée toute information transmise par un 
client qui a trait aux ordres en attente de ce client, est d'une nature précise, se rapporte, directement ou 
indirectement, à un ou plusieurs émetteurs d'instruments financiers ou à un ou plusieurs instruments financiers 
ou à des contrats commerciaux et serait susceptible, si elle était rendue publique, d'avoir une influence sensible 
sur le cours des instruments financiers concernés ou sur le prix ou la valeur des contrats commerciaux ou le 
cours d'instruments financiers qui leur sont liés. 

 

Chapitre II - Obligations d'abstention 

- Article 622-1 

Toute personne mentionnée à l'article 622-2 doit s'abstenir d'utiliser l'information privilégiée qu'elle détient en 
acquérant ou en cédant, ou en tentant d'acquérir ou de céder,  pour son propre compte ou pour le compte 
d'autrui, soit directement soit indirectement, les instruments financiers ou les produits de base auxquels se 
rapporte cette information, au moyen de contrats commerciaux ou d'instruments financiers auxquels ces 
instruments ou ces contrats commerciaux sont liés . 

Elle doit également s'abstenir de :  

1° Communiquer cette information à une autre personne en dehors du cadre normal de son travail, de sa 
profession ou de ses fonctions ou à des fins autres que celles à raison desquelles elle lui a été communiquée ;  

2° Recommander à une autre personne d'acquérir ou de céder, ou de faire acquérir ou céder par une autre 
personne, sur la base d'une information privilégiée, les instruments financiers ou les produits de base auxquels 
se rapporte cette information, au moyen de contrats commerciaux ou d'instruments financiers auxquels ces 
instruments ou ces contrats commerciaux sont liés . 

Les obligations d'abstention posées au présent article ne s'appliquent pas aux opérations effectuées pour assurer 
l'exécution d'une obligation d'acquisition ou de cession d'instruments financiers (Arrêté du 5 juin 2014) « ou de 
contrats commerciaux » devenue exigible, lorsque cette obligation résulte d'une convention conclue avant que la 
personne concernée détienne une information privilégiée. 

Elle doit également s'abstenir de communiquer une information privilégiée concernant un indice à une autre 
personne en dehors du cadre normal de son travail, de sa profession ou de ses fonctions ou à des fins autres que 
celles à raison desquelles cette information privilégiée lui a été communiquée.  
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- Article 622-2 

Les obligations d'abstention prévues à l'article 622-1 s'appliquent à toute personne qui détient une information 
privilégiée en raison de :  

1° Sa qualité de membre des organes d'administration, de direction, de gestion ou de surveillance de l'émetteur ;  

2° Sa participation dans le capital de l'émetteur ;  

3° Son accès à l'information du fait de son travail, de sa profession ou de ses fonctions, ainsi que de sa 
participation à la préparation et à l'exécution d'une opération financière ;  

4° Ses activités susceptibles d'être qualifiées de crimes ou de délits.  

Ces obligations d'abstention s'appliquent également à toute autre personne détenant une information privilégiée 
et qui sait ou qui aurait dû savoir qu'il s'agit d'une information privilégiée.  

Lorsque la personne mentionnée au présent article est une personne morale, ces obligations d'abstention 
s'appliquent également aux personnes physiques qui participent à la décision de procéder à l'opération pour le 
compte de la personne morale en question.  

 

3. Règlement n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil sur les abus de marché 
(règlement relatif aux abus de marché) et abrogeant la directive 2003/6/CE du 
Parlement européen et du Conseil et les directives 2003/124/CE, 2003/125/CE et 
2004/72/CE de la Commission 

- Article 30 

Sanctions administratives et autres mesures administratives 

1.   Sans préjudice de toute sanction pénale et des pouvoirs de surveillance des autorités compétentes au 
titre de l’article 23, les États membres, conformément au droit national, font en sorte que les autorités 
compétentes aient le pouvoir de prendre les sanctions administratives et autres mesures administratives 
appropriées en ce qui concerne au moins les violations suivantes: 

a) violations des articles 14 et 15, de l’article 16, paragraphes 1 et 2, de l’article 17, paragraphes 1, 2, 4, 5 et 8, de 
l’article 18, paragraphes 1 à 6, de l’article 19, paragraphes 1, 2, 3, 5, 6, 7 et 11, et de l’article 20, paragraphe 1; 
et 

b) défaut de coopérer ou de se soumettre à une enquête ou une inspection ou à une demande visées à l’article 23, 
paragraphe 2. 

Les États membres peuvent décider de ne pas établir de règles concernant des sanctions administratives visées 
au premier alinéa lorsque les violations visées au point a) ou b) dudit alinéa sont déjà passibles de sanctions 
pénales dans leur droit national au plus tard le 3 juillet 2016. Dans ce cas, les États membres notifient d’une 
manière détaillée à la Commission et à l’AEMF les parties de leur droit pénal concernées. 

Au plus tard le 3 juillet 2016, les États membres notifient de façon détaillée à la Commission et à l’AEMF les 
règles visées au premier et au deuxième alinéa. Ils notifient, sans retard, à la Commission et à l’AEMF toute 
modification ultérieure de ces règles. 

2.   Les États membres, conformément à leur droit national, font en sorte que les autorités compétentes aient le 
pouvoir d’infliger au moins les sanctions administratives suivantes et de prendre au moins les mesures 
administratives suivantes, en cas de violations visées au paragraphe 1, premier alinéa, point a): 

a) une injonction ordonnant à la personne responsable de la violation de mettre un terme au comportement en 
cause et de s’abstenir de le réitérer; 

b) la restitution de l’avantage retiré de cette violation ou des pertes qu’elle a permis d’éviter, si ceux-ci peuvent 
être déterminés; 

c) un avertissement public indiquant la personne responsable de la violation et la nature de la violation; 
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d) le retrait ou la suspension de l’agrément d’une entreprise d’investissement; 

e) l’interdiction provisoire, pour les personnes exerçant des responsabilités dirigeantes dans une entreprise 
d’investissement ou toute autre personne physique dont la responsabilité est engagée pour la violation, 
d’exercer des fonctions de gestion au sein d’entreprises d’investissement; 

f) en cas de violations répétées de l’article 14 ou 15, l’interdiction permanente, pour les personnes exerçant des 
responsabilités dirigeantes dans une entreprise d’investissement ou toute autre personne physique dont la 
responsabilité est engagée pour la violation, d’exercer des fonctions de gestion au sein d’entreprises 
d’investissement; 

g) l’interdiction provisoire, pour les personnes exerçant des responsabilités dirigeantes dans une entreprise 
d’investissement ou toute autre personne physique dont la responsabilité est engagée pour la violation, de 
négocier pour leur propre compte; 

h) des sanctions pécuniaires administratives d’un montant maximal d’au moins trois fois le montant de 
l’avantage retiré de la violation ou des pertes qu’elle a permis d’éviter, s’ils peuvent être déterminés; 

i) s’il s’agit d’une personne physique, des sanctions pécuniaires administratives d’un montant maximal d’au 
moins: 

i) en cas de violation des articles 14 et 15, 5 000 000 EUR ou, dans les États membres dont la monnaie n’est 
pas l’euro, la valeur correspondante dans la monnaie nationale au 2 juillet 2014; ou 

ii) en cas de violation des articles 16 et 17, 1 000 000 EUR ou, dans les États membres dont la monnaie n’est 
pas l’euro, la valeur correspondante dans la monnaie nationale au 2 juillet 2014; et 

iii) en cas de violation des articles 18, 19 et 20, 500 000 EUR ou, dans les États membres dont la monnaie n’est 
pas l’euro, la valeur correspondante dans la monnaie nationale au 2 juillet 2014; et 

 

j) s’il s’agit d’une personne morale, des sanctions pécuniaires administratives d’un montant maximal d’au moins: 

i) en cas de violation des articles 14 et 15, 15 000 000 EUR ou 15 % du chiffre d’affaires annuel total de la 
personne morale tel qu’il ressort des derniers comptes disponibles approuvés par l’organe de direction de 
l’entreprise ou, dans les États membres dont la monnaie n’est pas l’euro, la valeur correspondante dans la 
monnaie nationale au 2 juillet 2014; 

ii) en cas de violation des articles 16 et 17, 2 500 000 EUR ou 2 % de son chiffre d’affaires annuel total tel 
qu’il ressort des derniers comptes disponibles approuvés par l’organe de direction de l’entreprise ou, dans 
les États membres dont la monnaie n’est pas l’euro, la valeur correspondante dans la monnaie nationale au 2 
juillet 2014; et 

iii) en cas de violation des articles 18, 19 et 20, 1 000 000 EUR ou, dans les États membres dont la monnaie 
n’est pas l’euro, la valeur correspondante dans la monnaie nationale au 2 juillet 2014. 

 

Les références à l’autorité compétente contenues dans le présent paragraphe sont sans préjudice de la capacité 
de l’autorité compétente à exercer ses fonctions selon n’importe laquelle des modalités visées à l’article 23, 
paragraphe 1. 

Aux fins des points j) i) et ii) du premier alinéa, lorsque la personne morale est une entreprise mère ou une 
filiale qui est tenue d’établir des comptes consolidés en vertu de la directive 2013/34/UE du Parlement européen 
et du Conseil , le chiffre d’affaires annuel total à prendre en considération est le chiffre d’affaires annuel total ou 
le type de revenus correspondant conformément aux directives comptables pertinentes — directive 86/635/CEE 
du Conseil pour les banques et directive 91/674/CEE du Conseil pour les entreprises d’assurances —, tel qu’il 
ressort des derniers comptes consolidés disponibles approuvés par l’organe de direction de l’entreprise mère 
ultime. 

3.   Les États membres peuvent doter les autorités compétentes de pouvoirs qui s’ajoutent à ceux visés au 
paragraphe 2 et peuvent prévoir des niveaux plus élevés de sanctions que ceux établis par ledit paragraphe. 
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4. Directive 2014/57/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative 
aux sanctions pénales applicables aux abus de marché (directive relative aux abus de 
marché) 

(…) 

(27) La présente directive respecte les droits fondamentaux et observe les principes reconnus par la 
charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après dénommée «charte») tels qu’ils 
sont reconnus dans le traité sur l’Union européenne. Plus particulièrement, elle devrait être 
appliquée dans le respect du droit à la protection des données à caractère personnel (article 8), de 
la liberté d’expression et d’information (article 11), de la liberté d’entreprise (article 16), du droit à 
un recours effectif et à accéder à un tribunal impartial (article 47), de la présomption d’innocence 
et des droits de la défense (article 48), des principes de légalité et de proportionnalité des délits et 
des peines (article 49), ainsi que du droit à ne pas être jugé ou puni pénalement deux fois pour 
une même infraction (article 50). 

(…) 

 

 

 

 

K. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence communautaire 
 

- CJUE, 26 février 2013, Åklagaren c. Hans Åkerberg Fransson, C617/10 

(…) 

35      Ensuite, il y a lieu de rappeler que, aux fins de l’appréciation de la nature pénale de sanctions fiscales, 
trois critères sont pertinents. Le premier est la qualification juridique de l’infraction en droit interne, le 
deuxième la nature même de l’infraction et le troisième la nature ainsi que le degré de sévérité de la sanction 
que risque de subir l’intéressé (arrêt du 5 juin 2012, Bonda, C-489/10, point 37).  

36      Il appartient à la juridiction de renvoi d’apprécier, à la lumière de ces critères, s’il y a lieu de procéder à 
un examen du cumul de sanctions fiscales et pénales prévu par la législation nationale par rapport aux standards 
nationaux au sens du point 29 du présent arrêt, ce qui pourrait l’amener, le cas échéant, à considérer ce cumul 
comme contraire auxdits standards, à condition que les sanctions restantes soient effectives, proportionnées et 
dissuasives (voir en ce sens, notamment, arrêts Commission/Grèce, précité, point 24; du 10 juillet 1990, Hansen, 
C-326/88, Rec. p. I-2911, point 17; du 30 septembre 2003, Inspire Art, C-167/01, Rec. p. I-10155, point 62; du 
15 janvier 2004, Penycoed, C-230/01, Rec. p. I-937, point 36, ainsi que du 3 mai 2005, Berlusconi e.a., C-
387/02, C-391/02 et C-403/02, Rec. p. I-3565, point 65).  

37      Il découle des considérations qui précèdent qu’il convient de répondre aux deuxième, troisième et 
quatrième questions que le principe ne bis in idem énoncé à l’article 50 de la Charte ne s’oppose pas à ce qu’un 
État membre impose, pour les mêmes faits de non-respect d’obligations déclaratives dans le domaine de la 
TVA, successivement une sanction fiscale et une sanction pénale dans la mesure où la première sanction ne 
revêt pas un caractère pénal, ce qu’il appartient à la juridiction nationale de vérifier.  

(…) 
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b. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 
 

- CEDH, 23 octobre 1995, Gradinger c; Autriche, aff. 15963/90 

(…) 

49.   Pour le Gouvernement, la disposition invoquée ne peut jouer en l'espèce puisque la déclaration autrichienne 
en a circonscrit l'application aux seules "procédures pénales dans le sens du Code pénal autrichien" 
(paragraphe 29 ci-dessus), excluant ainsi les procédures administratives ou disciplinaires.   

50.   Avec la Commission, la Cour considère que ladite "déclaration" s'analyse en une réserve au sens de l'article 
64 (art. 64) de la Convention (voir, mutatis mutandis, l'arrêt Belilos c. Suisse du 29 avril 1988, série A n° 132, p. 
24, par. 49).  Le Gouvernement en convient du reste.  

Il échet donc de rechercher si la déclaration dont il s'agit répond aux exigences de cette disposition.   

51.   La Cour relève d'emblée l'absence d'un "bref exposé" de la loi qui ne serait pas conforme aux articles 3 et 4 
du Protocole n° 7 (P7-3, P7-4).   

Certes, on peut déduire du libellé de la "déclaration" que l'Autriche a entendu exclure l'application des articles 3 
et 4 (P7-3, P7-4) à toutes les procédures qui ne seraient pas "pénales dans le sens du Code pénal autrichien"; le 
Gouvernement le souligne à juste titre. Il n'empêche que munie d'une telle désignation, non exhaustive, la 
"déclaration" n'offre pas à un degré suffisant "la garantie [qu'elle] ne va pas au-delà des dispositions 
explicitement écartées" par l'Autriche (voir, en dernier lieu, l'arrêt Chorherr précité, p. 34, par. 20).  Par 
conséquent, elle méconnaît l'article 64 par. 2 (art. 64-2).  

Cette conclusion suffit à fonder l'invalidité de la "déclaration", sans qu'il s'impose de se pencher de surcroît 
sur le respect des autres conditions formulées par l'article 64 (art. 64).     

(…) 

 

- CEDH, 10 février 2009, Zolotoukhine c.Russie, aff. 14939/03 

(…) 

81.  En outre, l’approche qui privilégie la qualification juridique des deux infractions est trop 
restrictive des droits de la personne, car si la Cour s’en tient au constat que l’intéressé a été poursuivi 
pour des infractions ayant une qualification juridique différente, elle risque d’affaiblir la garantie 
consacrée par l’article 4 du Protocole no 7 et non de la rendre concrète et effective comme le requiert 
la Convention (comparer avec Franz Fischer, précité, § 25). 
82.  En conséquence, l’article 4 du Protocole no 7 doit être compris comme interdisant de poursuivre 
ou de juger une personne pour une seconde « infraction » pour autant que celle-ci a pour origine des 
faits identiques ou des faits qui sont en substance les mêmes. 
83.  La garantie consacrée à l’article 4 du Protocole no 7 entre en jeu lorsque de nouvelles poursuites 
sont engagées et que la décision antérieure d’acquittement ou de condamnation est déjà passée en force 
de chose jugée. A ce stade, les éléments du dossier comprendront forcément la décision par laquelle la 
première « procédure pénale » s’est terminée et la liste des accusations portées contre le requérant dans 
la nouvelle procédure. Normalement, ces pièces renfermeront un exposé des faits concernant 
l’infraction pour laquelle le requérant a déjà été jugé et un autre se rapportant à la seconde infraction 
dont il est accusé. Ces exposés constituent un utile point de départ pour l’examen par la Cour de la 
question de savoir si les faits des deux procédures sont identiques ou sont en substance les mêmes. La 
Cour souligne que peu importe quelles parties de ces nouvelles accusations sont finalement retenues ou 
écartées dans la procédure ultérieure puisque l’article 4 du Protocole no 7 énonce une garantie contre 
de nouvelles poursuites ou le risque de nouvelles poursuites, et non l’interdiction d’une seconde 
condamnation ou d’un second acquittement (paragraphe 110 ci-dessous). 
84.  La Cour doit donc faire porter son examen sur ces faits qui constituent un ensemble de 
circonstances factuelles concrètes impliquant le même contrevenant et indissociablement liées entre 
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elles dans le temps et l’espace, l’existence de ces circonstances devant être démontrée pour qu’une 
condamnation puisse être prononcée ou que des poursuites pénales puissent être engagées. 
c)  Application de cette approche au cas d’espèce 
85.  La Cour entreprendra son analyse des circonstances de la présente affaire en examinant les 
événements tels qu’ils se sont déroulés le 4 janvier 2002 et les accusations portées contre le requérant. 
86.  Ce jour-là au petit matin, l’amie du requérant fut découverte dans le quartier militaire et tous deux 
furent conduits au poste de police no 9 afin de fournir des explications. L’entrée illégale de l’amie du 
requérant dans le quartier militaire ne fit pas l’objet de poursuites. 
87.  Au poste de police, le requérant se mit à invectiver Mme Y. et le capitaine S. et à pousser ce 
dernier. Il tenta de partir, mais on l’en empêcha et on lui mit les menottes. Les policiers estimèrent que 
le comportement insultant de l’intéressé était constitutif d’une infraction administrative. 
88.  Le requérant fut ensuite emmené dans le bureau du commandant K., qui commença à dresser un 
rapport sur l’infraction administrative. Le capitaine S. et un autre policier étaient également présents. 
Le requérant continua à mal se comporter et à injurier le commandant K. 
89.  Après l’établissement du rapport, les policiers conduisirent le requérant en voiture au poste de 
police régional Gribanovski. En chemin, l’intéressé continua à injurier le commandant K. – qui se 
trouvait dans le même véhicule – et menaça de le tuer. 
90.  En ce qui concerne la procédure engagée contre le requérant, la Cour observe d’abord que le 4 
janvier 2002 le tribunal de district a condamné l’intéressé pour l’infraction d’« actes perturbateurs 
mineurs » en application de l’article 158 du code des infractions administratives. Bien que le jugement 
du tribunal de district renferme une seule phrase ayant trait à l’établissement des faits et qu’il ne 
mentionne aucune preuve, on peut raisonnablement supposer qu’il a eu pour base le rapport sur 
l’infraction administrative dressé par la police et soumis au tribunal de district (paragraphe 15 ci-
dessus). Il apparaît que dans la procédure administrative le requérant a été reconnu coupable d’insultes 
à des policiers et d’atteinte à l’ordre public, peu après son arrivée au poste de police no 9. 
91.  Dans la procédure pénale ultérieure, l’intéressé fut inculpé de trois chefs d’accusation relativement 
aux incidents du 4 janvier 2002 (voir l’acte d’inculpation cité au paragraphe 21 ci-dessus). 
Premièrement, il fut inculpé d’« actes perturbateurs » sur le fondement de l’article 213 du code pénal 
pour avoir injurié Mme Y. et le capitaine S. et porté atteinte à l’ordre public dès son arrivée au poste de 
police no 9. Deuxièmement, il fut inculpé d’insultes à un agent public en application de l’article 319 
du code pénal pour avoir injurié le commandant K. dans son bureau alors que celui-ci établissait le 
rapport sur l’infraction administrative. Troisièmement, il fut inculpé de menace de recours à la 
violence contre un agent public, infraction réprimée par l’article 318 du code pénal, pour avoir menacé 
de tuer le commandant K. lors de son transfert au poste de police régional Gribanovski. 
92.  Ce rappel des événements et des accusations démontre que lors du premier épisode le requérant a 
injurié Mme Y. et le capitaine S. dans les locaux du bureau des passeports, alors qu’au cours des 
deuxième et troisième épisodes il a insulté le commandant K., d’abord dans son bureau puis dans la 
voiture, et l’a menacé de violence. Il n’y a donc aucune unité de temps ou de lieu entre les trois 
épisodes. Il s’ensuit que si, en substance, le requérant a manifesté le même comportement tout au long 
de la journée du 4 janvier 2002 – en ce qu’il n’a cessé d’insulter divers fonctionnaires – il ne s’agissait 
pas d’un acte continu mais de différentes manifestations du même comportement adopté à un certain 
nombre d’occasions distinctes (comparer avec Raninen, décision précitée). 
93.  Pour ce qui est des deuxième et troisième épisodes impliquant le commandant K., les accusations 
ont été portées contre le requérant pour la première et unique fois dans le cadre de la procédure pénale. 
On ne saurait donc dire que l’intéressé ait été jugé une nouvelle fois pour une infraction pour laquelle 
il avait déjà été acquitté ou condamné par un jugement définitif. Par conséquent, aucune question ne se 
pose sous l’angle de l’article 4 du Protocole no 7 à la Convention à raison des poursuites engagées en 
application des articles 319 et 318 du code pénal. 
94.  Il en va par contre différemment pour les actes perturbateurs qui ont valu au requérant d’être 
d’abord condamné dans le cadre de la procédure administrative en vertu de l’article 158 du code des 
infractions administratives puis poursuivi sur le fondement de l’article 213 du code pénal. Etant donné 
que la même conduite du même contrevenant et dans le même cadre temporel se trouve en jeu, la Cour 
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se doit de vérifier si les faits de l’infraction pour laquelle le requérant a d’abord été condamné et ceux 
de l’infraction dont il a ensuite été inculpé étaient identiques ou étaient en substance les mêmes. 
95.  La définition de l’infraction d’« actes perturbateurs mineurs » réprimée par l’article 158 du code 
des infractions administratives vise trois types de comportements interdits : « les propos obscènes 
tenus en public », « un comportement offensant à l’égard d’autrui » et d’« autres actes similaires 
portant atteinte à l’ordre public ». Chacun de ces éléments est en soi suffisant pour asseoir un constat 
de culpabilité. Le tribunal de district en a pris deux en compte : les propos obscènes, d’une part, et le 
manquement à tenir compte des réprimandes, d’autre part, qui pouvaient être interprétés comme une 
forme d’« actes portant atteinte à l’ordre public ». 
96.  Dans la procédure pénale qui s’en est suivie, le requérant a été inculpé en vertu de l’article 213 § 2 
b) du code pénal. Le ministère public devait alors prouver que l’intéressé a)  s’était livré à des atteintes 
graves à l’ordre public ou à des manifestations flagrantes de manque de respect pour autrui, b)  avait eu 
recours à la violence ou menacé d’y recourir, et c)  avait résisté à un agent public. Le ministère public 
soutint que le requérant avait proféré des obscénités à l’adresse de Mme Y. et du capitaine S. et qu’il 
avait poussé ce dernier, le menaçant de recourir à la violence physique. La Cour n’a pas pour tâche de 
dire si chacun de ces éléments était correctement étayé car, ainsi qu’elle l’a noté ci-dessus, la 
condamnation dans la seconde procédure n’est pas un élément requis pour que la garantie de l’article 4 
du Protocole no 7 à la Convention trouve à s’appliquer ; il suffit en effet que le requérant risquât d’être 
poursuivi et/ou qu’il ait été réellement jugé pour ces accusations. 
97.  Le requérant fut inculpé en vertu du code des infractions administratives pour des faits constitutifs 
d’une atteinte à l’ordre public, l’intéressé ayant injurié des policiers, Mme Y. et le capitaine S., et 
poussé ce dernier. Il fut poursuivi pour les mêmes faits, qui furent l’élément central de l’accusation 
portée en vertu de l’article 213 du code pénal, à savoir une atteinte à l’ordre public, pour avoir crié des 
obscénités au capitaine S., menacé celui-ci de violence et lui avoir opposé de la résistance. Les faits 
des deux procédures ne se distinguent donc que par un élément, à savoir la menace de violence, qui 
n’avait pas été mentionné dans la première procédure. Par conséquent, la Cour estime que l’accusation 
portée en vertu de l’article 213 § 2 b) englobait dans leur totalité les faits de l’infraction réprimée par 
l’article 158 du code des infractions administratives et que, inversement, l’infraction d’« actes 
perturbateurs mineurs » ne renfermait aucun élément qui ne fût englobé dans l’infraction d’« actes 
perturbateurs ». Les faits des deux infractions doivent donc être considérés comme étant en substance 
les mêmes aux fins de l’article 4 du Protocole no 7 à la Convention. Comme la Cour l’a souligné ci-
dessus, les faits des deux infractions représentent le seul point de comparaison et l’argument du 
Gouvernement selon lequel elles étaient différentes de par la gravité de la peine qu’elles emportaient 
est donc sans pertinence pour l’examen auquel il y a lieu de se livrer. 
(…) 

 

- CEDH, 04 mars 2014, Grande Stevens c.Russie, aff. 18640/10, 18647/10,18663/10, 18668/10 et 
18698/10 

(…) 

1.  La réserve de l’Italie relative à l’article 4 du Protocole no 7 
204.  Le Gouvernement note que l’Italie a fait une déclaration selon laquelle les articles 2 à 4 du 
Protocole no 7 ne s’appliquent qu’aux infractions, aux procédures et aux décisions qualifiées de 
pénales par la loi italienne. Or, la loi italienne ne qualifie pas de pénales les infractions sanctionnées 
par la CONSOB. De plus, la déclaration de l’Italie serait similaire à celles faites par d’autres États 
(notamment, l’Allemagne, la France et le Portugal). 
205.  Les requérants rétorquent que l’article 4 du Protocole no 7, auquel aucune dérogation ne peut être 
faite au sens de l’article 15 de la Convention, concerne un droit relevant de l’ordre public européen. 
Selon eux, la déclaration faite par l’Italie lors du dépôt de l’instrument de ratification du Protocole no 7 
n’aurait pas la portée d’une réserve au sens de l’article 57 de la Convention, qui n’autorise pas les 
réserves de caractère général. De plus, la déclaration litigieuse ne se rattache pas à « une loi » en 
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vigueur au moment de sa formulation et ne renferme pas un « bref exposé » de cette loi. La déclaration 
en question serait donc sans incidence quant aux obligations assumées par l’Italie. 
206.  La Cour observe que le Gouvernement allègue avoir émis une réserve quant à l’application des 
articles 2 à 4 du Protocole no 7 (paragraphe 204 ci-dessus). Indépendamment de la question de 
l’applicabilité de cette réserve, la Cour doit examiner sa validité ; en d’autres termes, elle doit 
déterminer si la réserve satisfait aux exigences de l’article 57 de la Convention (Eisenstecken c. 
Autriche, no 29477/95, § 28, CEDH 2000-X). 
Cette disposition est ainsi libellée : 
« 1.  Tout État peut, au moment de la signature de la (...) Convention ou du dépôt de son instrument de 
ratification, formuler une réserve au sujet d’une disposition particulière de la Convention, dans la 
mesure où une loi alors en vigueur sur son territoire n’est pas conforme à cette disposition. Les 
réserves de caractère général ne sont pas autorisées aux termes du présent article. 
2.  Toute réserve émise conformément au présent article comporte un bref exposé de la loi en cause. » 
207.  La Cour rappelle que, pour être valable, une réserve doit répondre aux conditions suivantes : 1) 
elle doit être faite au moment où la Convention ou ses Protocoles sont signés ou ratifiés ; 2) elle doit 
porter sur des lois déterminées en vigueur à l’époque de la ratification ; 3) elle ne doit pas revêtir un 
caractère général ; 4) elle doit comporter un bref exposé de la loi visée (Põder et autres c. Estonie 
(déc.), no 67723/01, CEDH 2005-VIII, et Liepājnieks c. Lettonie (déc.), no 37586/06, § 45, 2 
novembre 2010). 
208.  La Cour a eu l’occasion de préciser que l’article 57 § 1 de la Convention exige de la part des 
États contractants « précision et clarté », et qu’en leur demandant de soumettre un bref exposé de la loi 
en cause, cette disposition n’expose pas une « simple exigence de forme » mais édicte une « condition 
de fond » qui constitue « à la fois un élément de preuve et un facteur de sécurité juridique » (Belilos c. 
Suisse, 29 avril 1988, §§ 55 et 59, série A no 132 ; Weber c. Suisse, 22 mai 1990, § 38, série A no 
177 ; et Eisenstecken, précité, § 24). 
209.  Par « réserve de caractère général », l’article 57 entend notamment une réserve rédigée en des 
termes trop vagues ou amples pour que l’on puisse en apprécier le sens et le champ d’application 
exacts. Le libellé de la déclaration doit permettre de mesurer au juste la portée de l’engagement de 
l’État contractant, en particulier quant aux catégories de litiges visés, et ne doit pas se prêter à 
différentes interprétations (Belilos, précité, § 55). 
210.  En l’espèce, la Cour relève l’absence dans la réserve en question d’un « bref exposé » de la loi ou 
des lois prétendument incompatibles avec l’article 4 du Protocole no 7. On peut déduire du libellé de la 
réserve que l’Italie a entendu exclure du champ d’application de cette disposition toutes les infractions 
et les procédures qui ne sont pas qualifiées de « pénales » par la loi italienne. Il n’empêche qu’une 
réserve qui n’invoque ni ne mentionne les dispositions spécifiques de l’ordre juridique italien excluant 
des infractions ou des procédures du champ d’application de l’article 4 du Protocole no 7, n’offre pas à 
un degré suffisant la garantie qu’elle ne va pas au-delà des dispositions explicitement écartées par 
l’État contractant (voir, mutatis mutandis, Chorherr c. Autriche, 25 août 1993, § 20, série A no 266-B ; 
Gradinger c. Autriche, 23 octobre 1995, § 51, série A no 328-C ; et Eisenstecken, précité, § 29 ; voir 
également, a contrario, Kozlova et Smirnova c. Lettonie (déc.), no 57381/00, CEDH 2001-XI). À cet 
égard, la Cour rappelle que même des difficultés pratiques importantes dans l’indication et la 
description de toutes les dispositions concernées par la réserve ne sauraient justifier le non-respect des 
conditions édictées à l’article 57 de la Convention (Liepājnieks, decision précitée, § 54). 
211.  Par conséquent, la réserve invoquée par l’Italie ne satisfait pas aux exigences de l’article 57 § 2 
de la Convention. Cette conclusion suffit à fonder l’invalidité de la réserve, sans qu’il s’impose de se 
pencher de surcroît sur le respect des autres conditions formulées dans l’article 57 (voir, mutatis 
mutandis, Eisenstecken, précité, § 30). 
(…) 

 

 

 
79 

 



- CEDH, 27 novembre 2014, Lucky Dev v. Sweden, aff. 7356/10 

I.  ALLEGED VIOLATION OF ARTICLE 4 OF PROTOCOL No. 7 TO THE CONVENTION 

1.  The applicant complained that, through the imposition of tax surcharges and the trial for a tax offence and a 
bookkeeping offence, of which she was convicted of the latter, she had been tried and punished twice for the 
same offence. She invoked Article 4 of Protocol No. 7 to the Convention, the relevant parts of which read as 
follows: 

“1.  No one shall be liable to be tried or punished again in criminal proceedings under the jurisdiction of the 
same State for an offence for which he has already been finally acquitted or convicted in accordance with the 
law and penal procedure of that State. 

2.  The provisions of the preceding paragraph shall not prevent the reopening of the case in accordance with the 
law and penal procedure of the State concerned, if there is evidence of new or newly discovered facts, or if there 
has been a fundamental defect in the previous proceedings, which could affect the outcome of the case. 

...” 

2.  The Government contested that argument. 

A.  Admissibility 

1.  The parties’ submissions 

(…) 

2.  The Court’s assessment 

3.  The Court reiterates that the purpose of the requirement of exhaustion of domestic remedies under Article 35 
§ 1 of the Convention is to afford the Contracting States the opportunity to prevent or put right the violations 
alleged against them before those allegations are submitted to the Court. Consequently, States are dispensed 
from answering for their acts before an international body before they have had an opportunity to put matters 
right through their own legal system. That rule is based on the assumption, reflected in Article 13 of the 
Convention – with which it has close affinity –, that there is an effective remedy available in the domestic 
system in respect of the alleged breach. In this way, it is an important aspect of the principle that the machinery 
of protection established by the Convention is subsidiary to the national systems safeguarding human rights (see 
Selmouni v. France [GC], no. 25803/94, § 74, ECHR 1999-V, with further references). 

4.  The only remedies which should be exhausted are those that relate to the breach alleged and are available and 
sufficient. The existence of such remedies must be sufficiently certain not only in theory but also in practice, 
failing which they will lack the requisite accessibility and effectiveness: it falls to the respondent State to 
establish that these conditions are satisfied (see, among many other authorities, McFarlane v. Ireland [GC], no. 
31333/06, § 107, 10 September 2010). 

5.  Turning to the circumstances of the present case, it is first to be noted that tax surcharges were imposed on 
the applicant by the Tax Agency on 1 June 2004 and that criminal proceedings were initiated against her on 
5  August 2005. Subsequently, the applicant was tried in two parallel proceedings, in accordance with Swedish 
law and established practice. Independently of the fact that the applicant may have been ready to accept the 
criminal conviction for the bookkeeping offence and therefore chose not to appeal against the District Court’s 
judgment, such an appeal could not effectively address the alleged breach of Article 4 of Protocol No. 7. 
Similarly, given the clear national case-law, which did not change until June 2013, even if the applicant had 
expressly invoked the principle of ne bis in idem in her appeals in the tax proceedings, she would have had no 
prospects of success with such an objection. Furthermore, the applicant’s case does not appear to fall within the 
scope of the new remedy created by the changes in national case-law as from June 2013, because the second set 
of proceedings – that is, the criminal proceedings, which commenced later in time – was concluded on 8 January 
2009 when the District Court’s judgment acquired legal force and thus before 10 February 2009, the date of the 
Sergey Zolotukhin judgment. In conclusion, the applicant did not fail to exhaust the domestic remedies available 
to her. 

6.  For these reasons, the present complaint is not inadmissible for failure to exhaust domestic remedies within 
the meaning of Article 35 § 1 of the Convention. 
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7.  The Government also submitted two objections purporting that the complaint was manifestly ill-founded. 
The applicant contested this. 

8.  The Court finds that these objections should be examined on the merits. The present complaint must 
therefore be declared admissible. 

B.  Merits 

1.  The parties’ submissions 

(…) 

2.  The Court’s assessment 

(a)  The application of the Court’s jurisprudence to the facts of the present case 

9.  The Court will first deal with the Government’s submission that the complaint revealed no violation of 
Article 4 of Protocol No. 7 as the criminal proceedings had been finalised a month before the Sergey Zolotukhin 
judgment (cited above) and thus at a time when the Court’s case-law indicated that the Swedish system was in 
conformity with this provision. In this regard, the Court would point out that the Zolotukhin case was introduced 
with the Court in April 2003 and concerned events that had taken place in 2002 and 2003. Accordingly, in so far 
as the Court changed or modified its approach on issues concerning ne bis in idem when it delivered its 
judgment in February 2009, it did so in relation to factual circumstances which, by then, were six to seven years 
old. Generally, if events in the past are to be judged according to jurisprudence prevailing at the time when the 
events occurred, virtually no change in case-law would be possible. While the Court acknowledges that, at the 
time of the criminal proceedings against the applicant, there had been an earlier decision relating to double 
proceedings in Swedish tax matters which concluded that a complaint concerning similar circumstances was 
manifestly ill-founded (Rosenquist, cited above), the present case must nevertheless be determined with regard 
to the case-law existing at the time of the Court’s examination. In any event, bearing in mind that Article 4 of 
Protocol No. 7 prohibits the repetition of proceedings after the date on which a first set of proceedings has been 
finally examined, it should be reiterated that the tax proceedings continued until 20 October 2009, well beyond 
the date of delivery of the judgment in the Zolotukhin case. 

(b)  Whether the imposition of tax surcharges was criminal in nature 

10.  The Court has found in several judgments concerning Sweden that the imposition of tax surcharges involves 
the determination of a “criminal charge” within the meaning of Article 6 of the Convention and that that 
provision is therefore applicable to tax proceedings in so far as they concern tax surcharges (see, for instance, 
Janosevic v. Sweden, no. 34619/97, §§ 64-71, ECHR 2002-VII). Moreover, the notion of “penalty” does not 
have different meanings under different provisions of the Convention (Göktan v. France, no. 33402/96, § 48, 
ECHR 2002-V). Accordingly, in the decision on admissibility in the case of Manasson v. Sweden (no. 41265/98, 
8 April 2003), it was concluded that proceedings involving tax surcharges were “criminal” not only for the 
purposes of Article 6 of the Convention but also for the purposes of Article 4 of Protocol No. 7. Accordingly, 
noting that the parties do not dispute this, the Court concludes that both sets of proceedings in the present case 
were “criminal” for the purposes of Article 4 of Protocol No. 7. 

(c)  Whether the criminal offences for which the applicant was prosecuted were the same as those for which the 
tax surcharges were imposed on her (idem) 

11.  The Court acknowledged in the case of Sergey Zolotukhin v. Russia (cited above, §§ 78-84) the existence of 
several approaches to the question whether the offences for which an applicant was prosecuted were the same. 
Finding that this situation created legal uncertainty, the Court went on to provide a harmonised interpretation of 
the notion of the “same offence” – the idem element of the ne bis in idem principle – for the purposes of 
Article 4 of Protocol No. 7. It considered that an approach which emphasised the legal characterisation of the 
offences in question was too restrictive on the rights of the individual and risked undermining the guarantee 
enshrined in that provision. Accordingly, it took the view that Article 4 of Protocol No. 7 had to be understood 
as prohibiting the prosecution or trial of a second “offence” in so far as it arises from identical facts or facts 
which are substantially the same. The Court’s inquiry should therefore focus on those facts which constitute a 
set of concrete factual circumstances involving the same defendant and which are inextricably linked together in 
time and space, the existence of which must be demonstrated in order to secure a conviction or institute criminal 
proceedings. 
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12.  In the criminal proceedings in the present case, the applicant was indicted for an aggravated tax offence and 
an aggravated bookkeeping offence. The District Court acquitted her of the former offence but convicted her of 
the latter. Both parties submitted that the facts underlying the indictment for the tax offence were at least 
substantially the same as those leading to the imposition of tax surcharges. The Government contended that 
there was no such congruence in so far as the bookkeeping offence was concerned. 

13.  In so far as the tax offence is concerned, the Court agrees with the parties. The applicant’s indictment and 
the imposition of tax surcharges were based on the same failure to declare business proceeds and VAT. 
Moreover, the tax proceedings and the criminal proceedings concerned the same period of time and essentially 
the same amount of evaded taxes. Consequently, in this respect, the idem element of the ne bis in idem principle 
is present. 

14.  However, the situation is different with regard to the bookkeeping offence. As has been observed by the 
Court on previous occasions (see Manasson v. Sweden (dec.), cited above, at pp. 22-23, and Carlberg 
v. Sweden, no. 9631/04, §§ 69-70, 27 January 2009) the obligation of a businessperson to enter correct figures in 
the books is an obligation per se, which is not dependent on the use of bookkeeping material for the 
determination of tax liability. In other words, the applicant, while not having fulfilled the legal bookkeeping 
requirements, could later have complied with the duty to supply the Tax Agency with sufficient and accurate 
information by, for instance, correcting the information contained in the books or by submitting other material 
which could adequately form the basis of a tax assessment. Accordingly, the applicant’s submission of the 
incorrect bookkeeping material to the agency in support of the claims and statements made in her tax return and 
her failure to provide the agency with other reliable documentation on which it could base its tax assessment 
constituted important additional facts in the tax proceedings which did not form part of her conviction for a 
bookkeeping offence. In these circumstances, the two offences in question were sufficiently separate to 
conclude that the applicant was not punished twice for the same offence. Thus, the applicant’s trial and 
conviction for an aggravated bookkeeping offence do not disclose any failure to comply with the requirements 
of Article 4 of Protocol No. 7. 

(d)  Whether there was a final decision 

15.  The Court reiterates that the aim of Article 4 of Protocol No. 7 is to prohibit the repetition of criminal 
proceedings that have been concluded by a “final” decision. According to the Explanatory Report to Protocol 
No. 7, which itself refers back to the European Convention on the International Validity of Criminal Judgments, 
a “decision is final ‘if, according to the traditional expression, it has acquired the force of res judicata. This is 
the case when it is irrevocable, that is to say when no further ordinary remedies are available or when the parties 
have exhausted such remedies or have permitted the time-limit to expire without availing themselves of them’”. 
This approach is well entrenched in the Court’s case-law (see, for example, Nikitin v. Russia, no. 50178/99, § 
37, ECHR 2004-VIII). Decisions against which an ordinary appeal lies are excluded from the scope of the 
guarantee contained in Article 4 of Protocol No. 7 as long as the time-limit for lodging such an appeal has not 
expired. On the other hand, extraordinary remedies such as a request for re-opening of the proceedings or an 
application for extension of the expired time-limit are not taken into account for the purposes of determining 
whether the proceedings have reached a final conclusion. Although these remedies represent a continuation of 
the first set of proceedings, the “final” nature of the decision does not depend on their being used. It is important 
to point out that Article 4 of Protocol No. 7 does not preclude the re-opening of the proceedings, as stated 
clearly by the second paragraph of Article 4 (see Sergey Zolotukhin v. Russia, cited above, §§ 107-108, with 
further references). 

16.  In the present case, there was a final decision on 16 December 2008 when the District Court, inter alia, 
acquitted the applicant of the charges relating to a tax offence. As the applicant did not lodge an appeal against 
that judgment, it acquired legal force on 8 January 2009. Thus, she was finally acquitted of the tax offence on 
the latter date. 

(e)  Whether there was a duplication of proceedings (bis) 

17.  Article 4 of Protocol No. 7 is not confined to the right not to be punished twice but extends to the right not 
to be tried twice (see Franz Fischer v. Austria, no. 37950/97, § 29, 29 May 2001). Were this not the case, it 
would not have been necessary to add the word “punished” to the word “tried” since this would be mere 
duplication. Article 4 of Protocol No. 7 applies even where the individual has merely been prosecuted in 
proceedings that have not resulted in a conviction. The provision contains three distinct guarantees and provides 
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that no one shall be (i) liable to be tried, (ii) tried or (iii) punished for the same offence (see Sergey Zolotukhin v. 
Russia, cited above, § 110, with further references). 

18.  As is clear from the above, further criminal proceedings against an individual are prohibited when a 
decision concerning the same offence is final; Article 4 of Protocol No. 7 does not, however, preclude that 
several concurrent sets of proceedings are conducted before that final decision has been issued. In such a 
situation it cannot be said that the individual is prosecuted several times “for an offence for which he has 
already been finally acquitted or convicted” (see Garaudy v. France (dec.), no. 65831/01, ECHR 2003-IX 
(extracts)). There is no issue under the Convention when, in a situation of two parallel sets of proceedings, the 
second set of proceedings is discontinued when the first set of proceedings has become final (see Zigarella v. 
Italy (dec.), no. 48154/99, ECHR 2002-IX (extracts)). However, when no such discontinuation occurs, the Court 
has found a violation (see Tomasović v. Croatia, no. 53785/09, §§ 30-32, 18 October 2011; and Muslija v. 
Bosnia and Herzegovina, no. 32042/11, § 37, 14 January 2014). 

19.  Accordingly, the Court would emphasise that Article 4 of Protocol No. 7 does not provide protection 
against lis pendens. In the Swedish context, simultaneous tax proceedings determining tax surcharges and 
criminal proceedings examining a corresponding tax offence would thus not be incompatible with Article 4 of 
Protocol No. 7. A violation of this provision would occur, however, if one set of proceedings continued after the 
date on which the other set of proceedings was concluded with a final decision. That final decision would 
require that the other set of proceedings be discontinued. The Court notes that the Swedish supreme courts have 
concluded, having regard to Swedish legal tradition, that also ongoing, not finalised proceedings preclude the 
commencement of other proceedings concerning the same offence and have taken the view that the procedural 
hindrance materialises when the Tax Agency decides to impose tax surcharges or when a criminal indictment is 
brought against an individual, whichever comes first (see paragraphs 20 and 23 above). However, this guarantee 
against multiple proceedings cannot be derived from Article 4 of Protocol No. 7. 

20.  Notwithstanding the existence of a final decision, the Court has found in some cases (see R.T. v. 
Switzerland (dec.), no. 31982/96, 30 May 2000; and Nilsson v. Sweden (dec.), no. 73661/01, 13 December 
2005) that although different sanctions (suspended prison sentences and withdrawal of driving licences) 
concerning the same matter (drunken driving) have been imposed by different authorities in different 
proceedings, there has been a sufficiently close connection between them, in substance and in time. The 
conclusion in those cases was that the individuals were not tried or punished again for an offence for which they 
had already been finally convicted and that there was thus no repetition of the proceedings. 

21.  Turning to the facts of the present case, it is true that both the applicant’s indictment for a tax offence and 
the tax surcharges imposed on her form part of the actions taken and sanctions imposed under Swedish law for 
the failure to provide accurate information in a tax return and that the two actions were foreseeable. However, 
they were examined by different authorities and courts without the proceedings being connected; both sets of 
proceedings followed their own separate course and they became final at different times. Moreover, the 
Supreme Administrative Court did not take into account the fact that the applicant had been acquitted of the tax 
offence when it refused leave to appeal and thereby made the imposition of tax surcharges final. Thus, in 
accordance with the Swedish system as it stood at the relevant time, the applicant’s conduct as well as her 
criminal guilt under the Tax Offences Act and her liability to pay tax surcharges under the relevant tax 
legislation were determined in proceedings that were wholly independent of each other. It cannot be said that 
there was a close connection, in substance and in time, between the criminal proceedings and the tax 
proceedings. This contrasts with the Court’s earlier cases R.T. v. Switzerland and Nilsson v. Sweden (cited 
above) where the decisions on withdrawal of a driving licence were directly based on an expected or final 
conviction for a traffic offence and thus did not contain a separate examination of the offence or conduct at issue 
(see further Nykänen v.Finland, cited above, § 51). 

22.  Accordingly, the present case concerns two parallel and separate sets of proceedings of which the tax 
proceedings commenced on 1 June 2004 and were finalised on 20 October 2009 and the criminal proceedings 
were initiated on 5 August 2005 and became final on 8 January 2009. The two proceedings were thus pending 
concurrently for almost three and a half years. This duplication of proceedings did not involve a breach of 
Article 4 of Protocol No. 7. However, the tax proceedings were not terminated and the tax surcharges were not 
quashed after the criminal proceedings had become final but continued for a further nine and a half months until 
20 October 2009. Therefore, the applicant was tried “again” for an offence for which she had already been 
finally acquitted. 

23.  For these reasons, there has been a violation of Article 4 of Protocol No. 7 to the Convention. 
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c. Jurisprudence administrative 
 

- CE, 16 juin 2010, n° 321056 

(…) 

Considérant que si, en raison des modifications législatives intervenues depuis la décision du Conseil 
constitutionnel du 28 juillet 1989, les dispositions en cause dans la présente instance ne peuvent être 
regardées ayant déjà été déclarées conformes à la Constitution, au sens du 2° de l'article 23-2 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958, il résulte néanmoins de cette décision que les moyens de M. A mettant 
en cause le cumul entre sanction administrative et condamnation pénale ne soulèvent pas une question 
sérieuse, dès lors que, contrairement à ce qu'il soutient, les dispositions contestées ne permettent le 
prononcé d'une sanction administrative qu'à l'issue d'une procédure contradictoire mettant l'intéressé à 
même de faire valoir, le cas échéant, qu'il a déjà fait l'objet d'une sanction pénale pour les faits que la 
commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers envisage de sanctionner ; 

Considérant, en deuxième lieu, que M. A soutient que ces mêmes dispositions sont contraires aux principes de 
légalité des délits et des peines, de nécessité des peines et de la présomption d'innocence, tels que garantis, 
notamment, par les articles 5, 8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, en ce qu'elles ne 
précisent pas expressément que seuls les manquements intentionnels peuvent entraîner le prononcé d'une 
sanction ; que toutefois, il résulte du renvoi, par les dispositions contestées de l'article L. 621-15 du code 
monétaire et financier, à celles de l'article L. 621-14 du même code que le pouvoir de sanction de la commission 
des sanctions de l'Autorité des marchés financiers ne vise que des manquements dont l'élément moral se déduit 
des termes mêmes de leur définition ; qu'ainsi, et en tout état de cause, ce moyen ne soulève pas non plus une 
question sérieuse ; 

Considérant, en troisième lieu, que si le principe de légalité des délits et des peines implique que le législateur 
définisse, pour les sanctions dont le régime relève de sa compétence, les infractions en des termes suffisamment 
clairs et précis pour exclure l'arbitraire et détermine les sanctions qui leurs sont applicables, l'article L. 621-15 
du code monétaire et financier, en disposant que la commission des sanctions peut prononcer à leur encontre une 
sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros ou au décuple du montant des 
profits éventuellement réalisés , définit avec précision les sanctions applicables aux personnes mentionnées au c 
du II du même article ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la question de la conformité des dispositions contestées de 
l'article L. 621-15 du code monétaire et financier aux droits et libertés garantis par la Constitution, qui n'est pas 
nouvelle, ne présente pas de caractère sérieux ; qu'ainsi, sans qu'il soit besoin de renvoyer au Conseil 
constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité invoquée, les moyens ci-dessus analysés de M. A 
doivent être écartés ; 

d. Jurisprudence judiciaire 
 

- Cass.com., 09 avril  1996, n° 94-11323 

(…) 

Attendu qu'en statuant ainsi, sans rechercher si la cession de ses titres, par M. X..., avait été justifiée par un 
intérêt autre que personnel, alors que celui-ci soutenait que cette cession était intervenue dans le cadre d'un plan 
de restructuration du capital, décidé par le conseil d'administration de la société Métrologie international, en vue 
de libérer cette société de l'emprise de son actionnaire principal, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa 
décision, au regard du texte susvisé ; 

(…) 
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- Cass.crim., 20 juin 1996, n° 94-85796 

(…) 
REJET du pourvoi formé par : 
- X... Frédéric,  
contre l'arrêt de la cour d'appel de Grenoble, chambre correctionnelle, en date du 17 novembre 1994, qui, pour 
fraude fiscale, l'a condamné à 6 mois d'emprisonnement avec sursis, 200 000 francs d'amende, a ordonné 
l'affichage de la décision et a prononcé sur les demandes de l'administration des Impôts, partie civile. 
LA COUR, 
Vu les mémoires produits en demande, additionnel et en défense ; 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation de l'article L. 228 du Livre des procédures fiscales, des 
articles 485, 593 du Code de procédure pénale : 
" en ce que la décision attaquée condamne le demandeur sur le fondement de l'article 1741 du Code général des 
impôts, sans qu'il résulte de l'arrêt que la poursuite a été engagée après avis conforme de la commission des 
infractions fiscales ; 
" alors que les décisions doivent faire preuve en elles-mêmes de leur régularité ; qu'il résulte de l'article L. 228 
du Livre des procédures fiscales que les plaintes tendant à l'application de sanctions pénales, notamment en 
matière d'impôts directs, ne peuvent être déposées par l'Administration que sur avis conforme de la commission 
des infractions fiscales ; que les juges du fond ne peuvent donc entrer en condamnation sans avoir constaté 
l'existence de cet avis, et ce à peine de nullité de leur décision " ; 
Attendu qu'il ne résulte ni de l'arrêt attaqué ni d'aucunes pièces de procédure que le prévenu ait excipé devant 
les juges du fond de l'absence, au dossier, d'un avis préalable de la commission des infractions fiscales ; 
Que, dès lors, le moyen présenté pour la première fois devant la Cour de Cassation est, en application de l'article 
385 du Code de procédure pénale, irrecevable ; 
Sur le second moyen de cassation, pris de la violation de l'article 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, de l'article 4 du protocole n° 7 additionnel à la Convention européenne des droits de l'homme, de 
l'article 1741 du Code général des impôts, des articles 1728 à 1730 du même Code, des articles 80 D et 80 E du 
Livre des procédures fiscales, de la règle " non bis in idem ", des articles 485 et 593 du Code de procédure 
pénale : 
" en ce que la décision attaquée a condamné le demandeur pour fraude fiscale ; 
" aux motifs (dont résultent comme X... Frédéric l'avait soutenu) que l'appréciation de l'Administration dans le 
choix du niveau de la sanction purement fiscale du comportement de X... Frédéric sur l'échelle des pénalités 
applicables à l'impôt éludé est juridiquement indépendante de l'appréciation du juge pénal sur l'existence de 
l'élément intentionnel de l'infraction de fraude fiscale ; 
" alors que la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et le protocole additionnel n° 7 
interdisent une double condamnation pour les mêmes faits sur une accusation en matière pénale ; que constitue 
une accusation en matière pénale au sens de la Convention et une sanction pénale, une sanction intervenant en 
raison du comportement lorsque la sanction encourue consiste en une amende d'un montant élevé ; que tel est 
bien le cas des amendes que l'administration fiscale peut infliger pour retard dans les déclarations ou défaut de 
déclaration ; que la cour d'appel, constatant que le demandeur avait déjà été l'objet de sanctions de la part de 
l'administration fiscale, ne pouvait plus entrer en condamnation sous peine de violer la règle " non bis in idem " 
; 
Attendu que X... Frédéric a soutenu, pour sa défense, que des pénalités fiscales ayant déjà été infligées pour les 
mêmes faits, il ne pouvait à nouveau faire l'objet de sanctions ; 
Attendu que, pour écarter les conclusions du prévenu et le condamner à des peines d'emprisonnement et 
d'amende entrant dans les prévisions de l'article 1741 du Code général des impôts, la cour d'appel énonce que 
les poursuites pénales du chef de fraude fiscale, qui visent à réprimer des comportements délictueux tendant à la 
soustraction à l'impôt, ont une nature et un objet différents de ceux poursuivis, par l'Administration, dans le 
cadre du contrôle fiscal et qui tend au recouvrement des impositions éludées ; 
Attendu qu'en l'état de ces motifs, la cour d'appel a donné une base légale à sa décision ; 
Qu'en effet, la règle " non bis in idem " consacrée par l'article 4 du protocole n° 7, additionnel à la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, ne trouve à 
s'appliquer, selon les réserves faites par la France en marge de ce protocole, que pour les infractions 
relevant en droit français de la compétence des tribunaux statuant en matière pénale et n'interdit pas le prononcé 
de sanctions fiscales parallèlement aux sanctions infligées par le juge répressif ; (…) 
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- Cass.crim., 27 mars 1997, n° 96-82669 

(…) 

REJET du pourvoi formé par : 
- X... Stanislas,  
contre l'arrêt de la cour d'appel de Colmar, chambre correctionnelle, en date du 12 mars 1996, qui, pour 
détention sans autorisation de stupéfiants, l'a condamné à 3 mois d'emprisonnement, a rejeté la requête en 
confusion de peines présentée et a ordonné la confiscation des scellés. 
LA COUR, 
Vu le mémoire produit ; 
Sur le moyen unique de cassation pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 4, § 1 du protocole n° 7 additionnel à la Convention, 14.7° 
du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 5 du Code pénal et 6 du Code de procédure pénale, 
défaut de motifs, manque de base légale : 
" en ce que l'arrêt attaqué a confirmé le jugement entrepris en ce qu'il a déclaré Stanislas X... coupable de 
détention sans autorisation de stupéfiants et l'a condamné à la peine de 3 mois d'emprisonnement ferme ; 
" aux motifs que Stanislas X... ne peut se prévaloir de la règle non bis in idem dès lors que le même fait n'a pas 
été poursuivi sous 2 qualifications pénales différentes ; que le principe selon lequel une même personne ne peut 
être punie 2 fois pour le même fait ne reçoit pas application en cas de cumul entre la sanction pénale et la 
sanction disciplinaire interne infligée par le chef de l'établissement pénitentiaire à un condamné, lesquelles ne 
constituent pas des peines de même nature ; qu'en l'espèce la non-attribution des réductions de peine à Stanislas 
X..., le 17 octobre 1995, qui obéit à un régime juridique particulier, constitue une sanction de nature différente 
de la sanction pénale, de sorte que la requête en confusion doit également être rejetée sur ce point ; 
" alors, d'une part, que la sanction disciplinaire, qui est susceptible d'emporter la perte d'une importante remise 
de peine, revêt, en raison de sa nature et de sa gravité, le caractère d'une sanction pénale ; qu'en l'espèce en 
décidant le contraire alors qu'elle constatait que la punition de cellule prononcée à l'encontre de Stanislas X..., 
qui entraînait automatiquement un régime pénitentiaire plus dur et qui avait entraîné une perte substantielle de 
jours de remise de peine, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
" alors, d'autre part, qu'une faute pénale unique ne peut être sanctionnée que par une seule peine ; que le principe 
doit s'appliquer à la sanction disciplinaire qui, de par sa nature et sa gravité, s'apparente à une sanction pénale ; 
que, dès lors, en l'espèce, la perte des réductions de peine se cumulant avec la peine d'emprisonnement ferme 
prononcée par les juges du fond, Stanislas X... a été condamné 2 fois pour les mêmes faits ; qu'en statuant de la 
sorte, et en rejetant néanmoins la demande de confusion de peines présentée par le prévenu, l'arrêt attaqué a 
violé les textes et principes susvisés " ; 
Attendu que, pour déclarer Stanislas X... coupable de détention sans autorisation de stupéfiants, le condamner à 
3 mois d'emprisonnement et rejeter sa demande en confusion de peines, l'arrêt attaqué énonce que de la résine de 
cannabis a été découverte dans la cellule dont le prévenu était le seul occupant, et que les sanctions pénales et 
disciplinaires et la non-attribution de réductions de peine ne constituent pas des sanctions de même nature ; 
Qu'en statuant ainsi la cour d'appel a justifié sa décision ; qu'en effet la sanction disciplinaire de mise en cellule 
prévue par l'article 726 du Code de procédure pénale et le refus de réduction de peine dont elle peut être 
accompagnée en application de l'article 721 du même Code ne sauraient s'analyser comme des condamnations 
supplémentaires pour la même infraction, mais seulement comme des modalités d'exécution d'un 
emprisonnement antérieurement prononcé pour d'autres faits ; 
Que ces sanctions se cumulent donc nécessairement, sans qu'il soit porté atteinte aux dispositions 
conventionnelles des articles 6 de la Convention européenne des droits de l'homme et 14.7° du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques ; que la règle non bis in idem consacrée par l'article 4 du 
protocole n° 7 additionnel à la Convention européenne des droits de l'homme ne trouve à s'appliquer, 
selon les réserves faites par la France en marge de ce protocole, que pour les infractions relevant en droit 
français de la compétence des tribunaux statuant en matière pénale et n'interdit pas le prononcé de sanctions 
disciplinaires parallèlement aux sanctions infligées par le juge répressif ; 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
REJETTE le pourvoi. 
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- Cass crim, 1er mars 2000, n°99-86299 

(…) 

Sur le moyen pris en sa première branche : 

Attendu que, pour rejeter la requête en annulation d'actes de procédure présentée par le prévenu, l'arrêt attaqué 
se prononce par les motifs reproduits au moyen ; 

Attendu qu'en cet état et abstraction faite d'un motif erroné mais surabondant, critiqué par le demandeur, la 
chambre d'accusation a justifié sa décision, dès lors, d'une part, que la règle " non bis in idem " 
consacrée par l'article 4 du protocole n°7, additionnel à la Convention européenne des droits de l'homme, 
ne trouve à s'appliquer, selon les réserves faites par la France en marge de ce protocole, que pour les 
infractions relevant en droit français de la compétence des tribunaux statuant en matière pénale, d'autre 
part, qu'elle n'interdit pas l'exercice de poursuites devant le juge répressif parallèlement à une procédure 
conduite devant la COB aux fins de sanctions administratives ; 

Sur le moyen pris en sa deuxième branche : 

Attendu que, pour écarter l'exception de nullité du réquisitoire introductif et de la procédure subséquente, prise 
de l'annulation, par l'arrêt de la cour d'appel de Paris du 15 janvier 1993, de la procédure administrative 
d'enquête, les juges, après avoir rappelé que l'arrêt précité a annulé les sanctions pécuniaires prononcées contre 
X..., énoncent que cette décision n'est pas de nature à entacher de nullité la procédure et le rapport de la COB 
transmis au procureur de la République, ni le réquisitoire introductif subséquent du 4 mai 1992, délivré par 
ailleurs au vu de trois plaintes déposées pour les mêmes faits par des petits porteurs de la société Y... ; 

Attendu qu'en l'état de ces énonciations, le grief n'est pas fondé ; 

Sur le moyen pris en sa troisième branche : 

Attendu que, pour écarter l'exception de nullité prise de l'absence de demande d'avis de la COB prévu par 
l'article 12-1 de l'ordonnance du 28 septembre 1967, l'arrêt attaqué se prononce par les motifs reproduits au 
moyen ; 

Attendu qu'en cet état, et dès lors que, dans les cas où la COB transmet au procureur de la République, en vue de 
poursuites judiciaires, le dossier établi par ses services, les conclusions de son rapport constituent l'avis exigé 
par l'article 12-1 de ladite ordonnance, la chambre d'accusation a justifié sa décision ; 

D'où il suit que le moyen ne peut qu'être écarté ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

REJETTE le pourvoi. 

(…) 

- Cass.crim., 04 septembre 2002, n° 01-84011 01-85816 

(…) 

Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 132-2 du Code pénal, 4 du protocole n° 7 à 
la Convention européenne des droits de l'homme, 591 et 593 du Code de procédure pénale : 

" en ce que l'arrêt a condamné Alain X... à une amende douanière représentant le tiers du montant des droits 
éludés, en plus du paiement de ceux-ci ; 

" alors que le cumul d'une sanction administrative avec une sanction pénale ne dit pas aboutir à un dépassement 
du montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; que le paiement d'une amende en plus du montant 
total des droits éludés aboutit à un tel dépassement, en violation de la règle du non-cumul des peines " ; 

Attendu qu'Alain X... ne saurait soutenir qu'en le condamnant à la fois à une amende douanière et au 
paiement des droits dus sur les produits, objet de la fraude, les juges auraient violé les dispositions de 
l'article 4 du protocole n° 7, additionnel à la Convention européenne des droits de l'homme, dès lors que 
ce texte ne trouve à s'appliquer que dans le cas où une même infraction pénale ayant donné lieu à un 
jugement définitif fait l'objet d'une nouvelle poursuite pénale ; 

Qu'ainsi le moyen doit être écarté ; (…) 
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- Cass.ass.plenière, 08 juillet 2010, n°10-10965 

(…) 
Attendu qu'à l'occasion des pourvois qu'ils ont, respectivement, formés contre les arrêts rendus les 20 
octobre et 24 novembre 2009 par la cour d'appel de Paris, MM. X... et Y... ont présenté, par mémoires 
déposés le 20 mai 2010, une question prioritaire de constitutionnalité ainsi rédigée : 
« Les dispositions de l'article L. 621-15 du code monétaire et financier, dans sa rédaction issue de la loi 
n° 2003-706 du 1er août 2003, en ce qu'elles prévoient la possibilité pour la commission des sanctions 
de l'Autorité des marchés financiers de prononcer, à l'encontre des auteurs des pratiques mentionnées 
au I de l'article L. 621-14 du même code, une sanction pécuniaire sans réserver le cas où l'auteur 
desdites pratiques aurait, pour les mêmes faits, été pénalement poursuivi ou condamné, sont-elles 
contraires à la règle « non bis in idem », principe fondamental reconnu par les lois de la République et 
résultant notamment de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ? » ; 
 
Mais attendu que les questions, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle 
dont le Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, ne sont pas 
nouvelles ; 
Et attendu que les questions posées ne présentent pas un caractère sérieux en ce que, sous réserve 
du respect de l'exigence constitutionnelle de proportionnalité, laquelle implique qu'en tout état 
de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant 
le plus élevé de l'une des sanctions encourues, le principe selon lequel une même personne ne 
peut pas être punie deux fois pour le même fait ne reçoit pas application au cas de cumul entre 
sanctions pénales et sanctions administratives ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de les renvoyer au Conseil constitutionnel ; 
PAR CES MOTIFS : 
DIT N'Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel les questions prioritaires de 
constitutionnalité ;(…) 
 

- Cass.com., 08 février 2011, n°10-10965 

(…) 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 24 novembre 2009), que par décision du 20 novembre 2008, la commission 
des sanctions de l'Autorité des marchés financiers (l'AMF) a retenu que M. X..., président-directeur général de la 
société Marionnaud parfumerie (la société Marionnaud) avait commis un manquement d'initié en cédant des 
titres de cette société alors qu'il détenait une information privilégiée relative aux irrégularités affectant les 
comptes sociaux et a prononcé à son encontre une sanction pécuniaire de 5 000 000 euros ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt d'avoir rejeté les moyens tendant à l'annulation de la décision de la 
commission des sanctions de l'AMF et, sur le recours en réformation, d'avoir confirmé la sanction pécuniaire 
prononcée à son encontre, sauf à en réduire le montant à la somme de 3 000 000 euros alors, selon le moyen, 
que nul ne peut faire l'objet, pour les mêmes faits, de poursuites administratives, intentées par une autorité 
administrative indépendante, en vue de prononcer une sanction pécuniaire ayant un caractère punitif et de 
poursuites pénales ; que la cour d'appel a constaté que M. X... avait, pour les mêmes faits, et parallèlement à la 
poursuite administrative engagée par l'AMF, fait l'objet d'une poursuite pénale, laquelle avait ultérieurement 
donné lieu à une décision de classement sans suite ; qu'il se déduisait de ce seul constat, tiré de l'existence d'une 
poursuite pénale, à l'encontre de M. X..., pour les mêmes faits, l'impossibilité pour l'autorité administrative de 
poursuivre également à son encontre une sanction administrative ; qu'en confirmant, néanmoins, la décision de 
sanction prise par la commission des sanctions de l'AMF, sauf à en réduire le montant, la cour d'appel n'a pas 
déduit les conséquences légales de ses propres constatations, en violation du principe " non bis in idem " et de 
l'article 4 du protocole 7 à la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
Mais attendu que l'interdiction d'une double condamnation en raison des mêmes faits prévue par l'article 
4 du protocole n° 7, additionnel à la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
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fondamentales, ne trouve à s'appliquer, selon les réserves faites par la France en marge de ce protocole, 
que pour les infractions relevant en droit français de la compétence des tribunaux statuant en matière 
pénale et n'interdit pas le prononcé de sanctions administratives parallèlement aux peines infligées par le 
juge répressif ; que le moyen n'est pas fondé ; 
(…) 
 

- Cass.Crim., 22 janvier 2014, n° 12-85579 

(…) l'article 50 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ne s'oppose pas à ce qu'une 
personne sanctionnée pour un manquement relevant de la compétence de l'AMF puisse, en raison des mêmes 
faits, être poursuivie et condamnée pour un délit dès lors que, d'une part, ce cumul garantit la sanction effective, 
proportionnée et dissuasive, au sens de l'article 14-1 de la directive n° 2003/6/CE du 28 janvier 2003, dont 
dépend la réalisation de l'objectif d'intérêt général reconnu par l'Union européenne, entrant dans les prévisions 
de l'article 52 de la Charte et tendant à assurer l'intégrité des marchés financiers communautaires et à renforcer 
la confiance des investisseurs, d'autre part, le montant global des amendes susceptibles d'être prononcées ne 
peut dépasser le plafond de la sanction encourue la plus élevée ; 

(…) 

- Cass.crim., 10 décembre 2014, n° 14-802230 

(…) 

alors que nul ne peut être poursuivi deux fois pour des faits matériellement identiques même sous une 
qualification différente ; que l'autorité de chose jugée attachée au jugement définitif qui constate 
l'extinction de l'action publique fait obstacle à ce que soient engagées de nouvelles poursuites portant sur 
les mêmes faits même autrement qualifiés, quand bien même ce jugement aurait à tort omis de se 
prononcer sur les autres qualifications envisageables ; que la cour d'appel a elle-même constaté que le 
tribunal correctionnel, par son jugement du 9 mai 2012, avait déclaré l'action publique éteinte, en négligeant de 
rechercher si les faits poursuivis sous la qualification de harcèlement sexuel n'auraient pas pu recevoir la 
qualification d'agression sexuelle ; qu'en décidant que ce jugement ne faisait pas obstacle à l'exercice de 
nouvelles poursuites, la cour d'appel a méconnu le sens et la portée des textes et principes susvisés ; 

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi. 

- Article 16 

Lorsque les institutions de la République, l'indépendance de la nation, l'intégrité de son territoire ou 
l'exécution de ses engagements internationaux sont menacées d'une manière grave et immédiate et que 
le fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels est interrompu, le Président de la 
République prend les mesures exigées par ces circonstances, après consultation officielle du Premier 
ministre, des présidents des assemblées ainsi que du Conseil constitutionnel.  
Il en informe la nation par un message.  
Ces mesures doivent être inspirées par la volonté d'assurer aux pouvoirs publics constitutionnels, dans 
les moindres délais, les moyens d'accomplir leur mission. Le Conseil constitutionnel est consulté à leur 
sujet.  
Le Parlement se réunit de plein droit.  
L'Assemblée nationale ne peut être dissoute pendant l'exercice des pouvoirs exceptionnels.  
Après trente jours d'exercice des pouvoirs exceptionnels, le Conseil constitutionnel peut être saisi par 
le Président de l'Assemblée nationale, le Président du Sénat, soixante députés ou soixante sénateurs, 
aux fins d'examiner si les conditions énoncées au premier alinéa demeurent réunies. Il se prononce 
dans les délais les plus brefs par un avis public. Il procède de plein droit à cet examen et se prononce 
dans les mêmes conditions au terme de soixante jours d'exercice des pouvoirs exceptionnels et à tout 
moment au-delà de cette durée.  

 

B. Autres normes  
 

1. Protocole n° 7 à la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés 
fondamentales tel qu'amendé par le Protocole n° 11 

 

- Article 4  

Droit à ne pas être jugé ou puni deux fois 

1-Nul ne peut être poursuivi ou puni pénalement par les juridictions du même Etat en raison d'une 
infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou condamné par un jugement définitif conformément à la 
loi et à la procédure pénale de cet Etat. 

2-Les dispositions du paragraphe précédent n'empêchent pas la réouverture du procès, conformément à la loi et 
à la procédure pénale de l'Etat concerné, si des faits nouveaux ou nouvellement révélés ou un vice fondamental 
dans la procédure précédente sont de nature à affecter le jugement intervenu. 

3-Aucune dérogation n'est autorisée au présent article au titre de l'article 15 de la Convention. 
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2. Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne 

- Article 50 

Droit à ne pas être jugé ou puni pénalement deux fois pour une même infraction 

Nul ne peut être poursuivi ou puni pénalement en raison d'une infraction pour laquelle il a déjà été 
acquitté ou condamné dans l'Union par un jugement pénal définitif conformément à la loi. 

 

 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le cumul de poursuites 

- Décision n° 82-143 DC du 30 juillet 1982 - Loi sur les prix et les revenus, notamment ses articles 1, 
3 et 4  

13. Considérant, d'autre part, que, si les députés auteurs de la saisine reprochent à cette même disposition de 
porter atteinte à la règle du non-cumul des peines en matière de crimes et délits, cette règle n'a que valeur 
législative et qu'il peut donc toujours y être dérogé par une loi ; 

 

- Décision n° 89-260 DC du 28 juillet 1989 - Loi relative à la sécurité et à la transparence du marché 
financier  

16. Considérant que, sans qu'il soit besoin de rechercher si le principe dont la violation est invoquée a valeur 
constitutionnelle, il convient de relever qu'il ne reçoit pas application au cas de cumul entre sanctions 
pénales et sanctions administratives ;  
17. Considérant toutefois que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose 
notamment que " la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires " ;  
18. Considérant que le principe ainsi énoncé ne concerne pas seulement les peines prononcées par les 
juridictions répressives mais s'étend à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a 
laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ;  
19. Considérant qu'à l'encontre des auteurs des pratiques contraires aux règlements qu'elle établit et qui sont 
soumis à homologation, la Commission des opérations de bourse, pour autant que lesdites pratiques tombent 
sous le coup de l'incrimination prévue par l'article 9-2 de l'ordonnance du 28 septembre 1967, est habilitée à 
prononcer, soit une sanction pécuniaire qui ne peut excéder dix millions de francs, soit, lorsque des profits ont 
été réalisés, une sanction pécuniaire qui peut atteindre le décuple de leur montant ; qu'il résulte du texte de 
l'article 9-2 ajouté à l'ordonnance par l'article 5-III de la loi déférée que sont susceptibles d'être sanctionnées les 
pratiques qui ont pour effet de " porter atteinte à l'égalité d'information et de traitement des investisseurs ou à 
leurs intérêts " ou de " faire bénéficier les émetteurs et leurs investisseurs des agissements d'intermédiaires 
contraires à leurs obligations professionnelles " ;  
20. Considérant que ces incriminations sont susceptibles de recouvrir des agissements qui sont eux-mêmes 
constitutifs de délits boursiers ; qu'au nombre de ces délits il y a lieu de mentionner le délit d'initié, prévu et 
réprimé par l'alinéa 1 de l'article 10-1 de l'ordonnance du 28 septembre 1967 tel qu'il est modifié par l'article 7 
de la loi déférée, le délit de fausse information, prévu et réprimé par le dernier alinéa de l'article 10-1 précité tel 
qu'il est modifié par l'article 8-II de la loi déférée, ainsi que le délit de manipulation des cours, prévu et réprimé 
par l'article 10-3 ajouté à l'ordonnance du 28 septembre 1967 par l'article 17 de la loi n° 88-70 du 22 janvier 
1988 ; que chacun de ces délits est passible " d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende de 
6 000 F à 10 millions de francs, dont le montant pourra être porté au-delà de ce chiffre, jusqu'au décuple du 
montant du profit éventuellement réalisé, sans que l'amende puisse être inférieure à ce même profit " ;  
21. Considérant sans doute que l'article 9-2 de l'ordonnance du 28 septembre 1967 prévoit que le montant de la 
sanction pécuniaire prononcée par la Commission des opérations de bourse " doit être fonction de la gravité des 
manquements commis et en relation avec les avantages ou les profits tirés de ces manquements " ;  
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22. Considérant que la possibilité n'en est pas moins reconnue à la Commission des opérations de bourse de 
prononcer une sanction pécuniaire pouvant aller jusqu'au décuple du montant des profits réalisés par l'auteur de 
l'infraction et qui est susceptible de se cumuler avec des sanctions pénales prononcées à raison des mêmes faits 
et pouvant elles-mêmes atteindre un montant identique ; que, si l'éventualité d'une double procédure peut ainsi 
conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique, qu'en tout état de cause, le montant 
global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions 
encourues ; qu'il appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect 
de cette exigence dans l'application des dispositions de l'ordonnance du 28 septembre 1967 modifiée ;  
 

- Décision n° 2004-505 DC du 19 novembre 2004 - Traité établissant une Constitution pour 
l'Europe  

20. Considérant, en outre, que si, en vertu de l'article II-110, « Nul ne peut être poursuivi ou puni pénalement en 
raison d'une infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou condamné dans l'Union par un jugement pénal 
définitif », il résulte des termes mêmes de cet article, comme le confirment les explications du præsidium, que 
cette disposition concerne exclusivement le droit pénal et non les procédures administratives ou disciplinaires ; 
que, de plus, la référence à la notion d'identité d'infractions, et non à celle d'identité de faits, préserve la 
possibilité pour les juridictions françaises, dans le respect du principe de proportionnalité des peines, de 
réprimer les crimes et délits portant atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation prévus au titre premier du 
livre IV du code pénal, compte tenu des éléments constitutifs propres à ces infractions et des intérêts spécifiques 
en cause ; 
 

- Décision n° 2012-289 QPC du 17 janvier 2013 - M. Laurent D. [Discipline des médecins]  

5. Considérant que, d'autre part, dans le cadre du contentieux du contrôle technique, visant la recherche et le 
redressement de tout abus professionnel commis au préjudice de la sécurité sociale ou des assurés sociaux, 
l'article L. 145-1 du code de la sécurité sociale prévoit que « les fautes, abus, fraudes et tous faits intéressant 
l'exercice de la profession, relevés à l'encontre des médecins à l'occasion des soins dispensés aux assurés 
sociaux sont soumis en première instance à une section de la chambre disciplinaire de première instance des 
médecins. . . dite section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance et, en appel, à 
une section de la chambre disciplinaire nationale du conseil national de l'ordre des médecins. . ., dite section des 
assurances sociales du conseil national de l'ordre des médecins » ; que selon l'article L. 145-6 du même code, les 
juridictions de cet ordre, distinctes des chambres de discipline, comprennent, outre leur président, un nombre 
égal d'assesseurs, membres de l'ordre des médecins et d'assesseurs représentant les organismes de sécurité 
sociale ; que son article L. 145-2 définit le régime des sanctions relevant de ce contentieux ; qu'il prévoit 
notamment que les sanctions qui peuvent être infligées sont l'avertissement, le blâme, avec ou sans publication, 
l'interdiction temporaire ou permanente, avec ou sans sursis, du droit de donner des soins aux assurés sociaux et, 
dans le cas d'abus d'honoraires, le remboursement à l'assuré du trop-perçu ou le reversement aux organismes de 
sécurité sociale du trop-remboursé ; 
 
 

- Décision n° 2014-423 QPC du 24 octobre 2014 - M. Stéphane R. et autres [Cour de discipline 
budgétaire et financière]  

34. Considérant que le principe de nécessité des peines n'interdit pas au législateur de prévoir que certains faits 
puissent donner lieu à différentes qualifications ; que le principe de proportionnalité des peines ne fait pas 
obstacle à ce que, lorsque des faits peuvent recevoir plusieurs qualifications ayant un objet ou une finalité 
différents, le maximum des sanctions prononcées par la même juridiction ou autorité répressive puisse être plus 
sévère que pour des faits qui ne pourraient recevoir que l'une de ces qualifications ; que les sanctions prévues 
par les articles L. 313-1, L. 313-4, L. 313-6, L. 313-7-1 et L. 313-11 du code des juridictions financières ne sont 
pas contraires aux principes de nécessité et de proportionnalité des peines ;  

35. Considérant, en troisième lieu, que le principe de la nécessité des peines ne fait pas obstacle à ce que les 
mêmes faits commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de 
sanctions de nature disciplinaire ou pénale en application de corps de règles distincts devant leurs 
propres ordres de juridictions ;  
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36. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article L. 314-18 du code des juridictions financières, « les 
poursuites devant la Cour ne font pas obstacle à l'exercice de l'action pénale et de l'action disciplinaire » ; que 
ce cumul de poursuites peut conduire à un cumul de sanctions prononcées, d'une part, par la Cour de 
discipline budgétaire et financière et, d'autre part, par une juridiction pénale ou une autorité 
disciplinaire ; que le principe d'un tel cumul des sanctions prononcées par une juridiction disciplinaire spéciale 
avec celles prononcées par une juridiction pénale ou une autorité disciplinaire n'est pas, en lui-même, contraire 
au principe de proportionnalité des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  

37. Considérant que, toutefois, lorsque plusieurs sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se 
cumuler, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions 
éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il 
appartient donc aux autorités juridictionnelles et disciplinaires compétentes de veiller au respect de cette 
exigence et de tenir compte, lorsqu'elles se prononcent, des sanctions de même nature antérieurement infligées ; 
que, sous cette réserve, l'article L. 314-18 du code des juridictions financières n'est pas contraire aux principes 
de nécessité et de proportionnalité des peines ;  

 

2. Sur la présomption d’innocence 

- Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 - Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes  

33. Considérant que, si le pouvoir d'apprécier dans quelle mesure le recours à la procédure d'information confiée 
au juge d'instruction n'est pas nécessaire et d'user alors de l'une des procédures de saisine directe est attribué au 
procureur de la République, c'est en raison du fait que la charge de la poursuite et de la preuve lui incombe ; 
qu'un recours non pertinent du procureur de la République à l'une des procédures de saisine directe aurait 
nécessairement pour conséquence, en raison de la présomption d'innocence dont bénéficie le prévenu, soit la 
relaxe de celui-ci, soit la décision de la juridiction de jugement de procéder à un supplément d'information prévu 
par l'article 396, alinéa 2, du code de procédure pénale tel qu'il résulte de l'article 51 de la loi soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel ; 

 

- Décision n° 89-258 DC du 08 juillet 1989 - Loi portant amnistie  

10. Considérant que dans la mesure où l'amnistie a pour effet d'interdire des poursuites pénales, elle ne 
méconnaît en rien le principe proclamé par l'article 9 de la Déclaration de 1789 selon lequel tout homme est 
présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; 

 

- Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité 
routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de 
voyageurs  

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
: "Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi" ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de présomption de culpabilité en 
matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions peuvent être établies, notamment 
en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère irréfragable, qu'est assuré le respect 
des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la vraisemblance de l'imputabilité ; 

 

- Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale  

84. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions des articles 158 et 169 de la loi déférée aménagent la 
charge de la preuve en faveur des personnes qui considèrent que le refus de location d'un logement qui leur a été 
opposé trouve sa cause dans une discrimination prohibée par la loi, d'une part, et de celles qui s'estiment 
victimes d'un harcèlement moral ou sexuel, d'autre part ; qu'il ressort des termes mêmes des dispositions 
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critiquées que les règles de preuve dérogatoires qu'elles instaurent trouvent à s'appliquer " en cas de litige " ; 
qu'il s'ensuit que ces règles ne sont pas applicables en matière pénale et ne sauraient, en conséquence, avoir pour 
objet ou pour effet de porter atteinte au principe de présomption d'innocence ; que, dès lors, le grief manque en 
fait ; 

 

- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure  

85. Considérant que, si le principe de la présomption d'innocence ne peut être utilement invoqué en dehors du 
domaine répressif, ni le principe des droits de la défense utilement invoqué à l'encontre du retrait de la carte de 
séjour pour des motifs d'ordre public, lequel constitue non une sanction mais une mesure de police, l'intéressé 
sera mis à même de présenter ses observations sur la mesure de retrait envisagée dans les conditions prévues par 
la législation de droit commun relative à la procédure administrative ; 

 

 

- Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la 
création sur internet  

17. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de 
présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions 
peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère 
irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ; 

18. Considérant, en l'espèce, qu'il résulte des dispositions déférées que la réalisation d'un acte de contrefaçon à 
partir de l'adresse internet de l'abonné constitue, selon les termes du deuxième alinéa de l'article L. 331-21, " la 
matérialité des manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 " ; que seul le titulaire du contrat 
d'abonnement d'accès à internet peut faire l'objet des sanctions instituées par le dispositif déféré ; que, pour 
s'exonérer de ces sanctions, il lui incombe, en vertu de l'article L. 331-38, de produire les éléments de nature à 
établir que l'atteinte portée au droit d'auteur ou aux droits voisins procède de la fraude d'un tiers ; qu'ainsi, en 
opérant un renversement de la charge de la preuve, l'article L. 331-38 institue, en méconnaissance des exigences 
résultant de l'article 9 de la Déclaration de 1789, une présomption de culpabilité à l'encontre du titulaire de 
l'accès à internet, pouvant conduire à prononcer contre lui des sanctions privatives ou restrictives de droit ; 

 

- Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public  

 
11. Considérant qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que nul ne peut être punissable que de 
son propre fait ; que, s'agissant des crimes et des délits, la culpabilité ne saurait résulter de la seule imputabilité 
matérielle d'actes pénalement sanctionnés ; qu'en conséquence, la définition d'une incrimination, en matière 
délictuelle, doit inclure, outre l'élément matériel de l'infraction, l'élément moral de celle-ci, intentionnel ou non ; 
qu'enfin, en principe, le législateur ne saurait instituer de présomption de culpabilité en matière répressive ; 

 

- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure  

35. Considérant que l'article 43, dans son paragraphe I, ouvre la possibilité au préfet de prendre une décision 
restreignant la liberté d'aller et de venir sur la voie publique des mineurs de treize ans entre vingt-trois heures et 
six heures, à la double condition que cette mesure soit prise dans l'intérêt des mineurs et dans le but de prévenir 
un « risque manifeste pour leur santé, leur sécurité, leur éducation ou leur moralité » ; que cet article, dans son 
paragraphe II, qui modifie l'article 15-1 de l'ordonnance du 2 février 1945, prévoit que le tribunal pour enfants 
pourra prononcer par décision motivée, au titre des sanctions éducatives, une « interdiction pour le mineur 
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d'aller et venir sur la voie publique entre vingt-trois heures et six heures sans être accompagné de l'un de ses 
parents ou du titulaire de l'autorité parentale, pour une durée de trois mois maximum, renouvelable une fois » ; 
que, dans son paragraphe III, cet article dispose que les décisions générales, prises sur le fondement du 
paragraphe I, et individuelles, prises sur le fondement du paragraphe II, prévoient les modalités de prise en 
charge du mineur et sa remise immédiate à ses parents ou à son représentant légal ; qu'il punit de l'amende 
prévue pour les contraventions de troisième classe le fait pour ces derniers « de ne pas s'être assurés du respect . 
..de la mesure » ; que cet article, dans son paragraphe IV, impose au procureur de la République d'informer le 
préfet, pour qu'il saisisse le cas échéant le président du conseil général, des mesures alternatives aux poursuites 
et des jugements devenus définitifs lorsque ces mesures et jugements concernent des infractions commises par 
des mineurs résidant sur le territoire du département ;  

(…) 

38. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de 
présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions 
peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère 
irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ;  

39. Considérant, en l'espèce, que le dernier alinéa du paragraphe III de l'article 43 punit d'une peine 
contraventionnelle le fait pour le représentant légal du mineur de ne pas s'être assuré du respect par ce dernier de 
la décision prévue par le paragraphe I ou le paragraphe II ; qu'en permettant de punir le représentant légal à 
raison d'une infraction commise par le mineur, il a pour effet d'instituer, à l'encontre du représentant légal, une 
présomption irréfragable de culpabilité ; 

 

- Décision n° 2012-227 QPC du 30 mars 2012 - M. Omar S. [Conditions de contestation par le 
procureur de la République de l'acquisition de la nationalité par mariage]  

12. Considérant, en deuxième lieu, que la présomption de fraude instituée par la seconde phrase du troisième 
alinéa de ce même article a pour seul objet de faire présumer, lorsqu'est établie la cessation de la communauté 
de vie entre les époux dans les douze mois suivant l'enregistrement de la déclaration prévue à l'article 21-2, que 
cette communauté de vie avait cessé à la date de cette déclaration ; que cette présomption simple peut être 
combattue par tous moyens par le déclarant en rapportant la preuve contraire ; que, dans ces conditions, ces 
dispositions ne méconnaissent pas, en elles-mêmes, le respect des droits de la défense ; 

13. Considérant, en troisième lieu, que, toutefois, l'application combinée des dispositions de la première et de la 
seconde phrase du troisième alinéa de l'article 26-4 conduirait, du seul fait que la communauté de vie a cessé 
dans l'année suivant l'enregistrement de la déclaration de nationalité, à établir des règles de preuve ayant pour 
effet d'imposer à une personne qui a acquis la nationalité française en raison de son mariage d'être en mesure de 
prouver, sa vie durant, qu'à la date de la déclaration aux fins d'acquisition de la nationalité, la communauté de 
vie entre les époux, tant matérielle qu'affective, n'avait pas cessé ; que l'avantage ainsi conféré sans limite de 
temps au ministère public, partie demanderesse, dans l'administration de la preuve, porterait une atteinte 
excessive aux droits de la défense ; 

 

3. Sur la séparation des pouvoirs 

- Décision n° 89-260 DC du 28 juillet 1989 - Loi relative à la sécurité et à la transparence du marché 
financier 

6. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dès lors, d'une part, que la sanction susceptible d'être 
infligée est exclusive de toute privation de liberté et, d'autre part, que l'exercice du pouvoir de sanction est 
assorti par la loi de mesures destinées à sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis ; 
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- Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration  

30. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dès lors, d'une part, que la sanction susceptible d'être 
infligée est exclusive de toute privation de liberté et, d'autre part, que l'exercice de ce pouvoir de sanction est 
assorti par la loi de mesures destinées à assurer les droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en 
particulier doivent être respectés les principes de la nécessité et de la légalité des peines, ainsi que les droits de 
la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé 
le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 

 

- Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006  - Loi pour l'égalité des chances  

42. Considérant, en premier lieu, que le maire ne peut mettre en œuvre une procédure de transaction que si 
l'action publique n'a pas été mise en mouvement ; que l'autorité judiciaire, qui homologue l'accord intervenu 
entre le maire et l'auteur des faits, n'est liée ni par la proposition du maire ni par son acceptation par la personne 
concernée ; qu'aucune des mesures pouvant faire l'objet de la transaction n'étant de nature à porter atteinte à la 
liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution, il était loisible au législateur de confier ce pouvoir 
d'homologation à un magistrat du parquet ou à un magistrat du siège ; que, dans ces conditions, le législateur n'a 
pas méconnu le principe de la séparation des pouvoirs ; 

 

- Décision n° 2007-547 DC du 15 février 2007 - Loi organique portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l'outre-mer  

51. Considérant qu'en vertu de la garantie des droits et du principe de la séparation des pouvoirs proclamés par 
l'article 16 de la Déclaration de 1789, lorsque l'action publique a été mise en mouvement, l'homologation d'une 
transaction est du seul ressort d'un magistrat du siège ;  

 

- Décision n° 2007-551 DC du 01 mars 2007 - Loi organique relative au recrutement, à la formation 
et à la responsabilité des magistrats  

11. Considérant que, si le législateur organique a précisé que le Médiateur ne pouvait porter une appréciation sur 
les actes juridictionnels, le nouvel article 48-2 lui donne néanmoins le droit de " solliciter tous éléments 
d'information utiles " auprès des premiers présidents de cours d'appel et des procureurs généraux près lesdites 
cours, ou des présidents des tribunaux supérieurs d'appel et des procureurs de la République près lesdits 
tribunaux ; qu'il prévoit que, lorsqu'il estime que les faits en cause sont de nature à recevoir une qualification 
disciplinaire, le Médiateur transmet la réclamation " au garde des sceaux, ministre de la justice, aux fins de 
saisine du Conseil supérieur de la magistrature " ; que le garde des sceaux doit, dans tous les cas, demander une 
enquête aux services compétents ; que, s'il n'est pas tenu d'engager des poursuites disciplinaires, il doit, lorsqu'il 
ne le fait pas, en informer le Médiateur par une décision motivée ; que le Médiateur peut alors " établir un 
rapport spécial qui est publié au Journal officiel " ; qu'en reconnaissant au Médiateur l'ensemble de ces 
prérogatives, le législateur organique a méconnu tant le principe de la séparation des pouvoirs que celui de 
l'indépendance de l'autorité judiciaire ;  
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